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Voici l'une des centaines de variantes de la nouvelle gamme de 
chariots électriques SALEV qui couvre les capacités de 1000 à 
3000 kg. Issus d'une conception modulaire très poussée et béné­
ficiant de nombreuses innovations, ils permettent un choix 
avantageux d'après le prix, l'accélération et la vitesse, l'autono­
mie, le système de régulation, le chargeur éventuellement 
incorporé, les roues à bandages ou à pneus, etc ... A chaque 
problème ils apportent la meilleure solution. 
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LE MOT DU PRÉSIDENT 

Le mot du Président 
est remplacé par l'exposé 

qu'il fera à l'Assemblée Générale 
du 28 octobre 
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La jaune et la rouge . ' 

Le courrier 
des lecteurs 
Nous avons ce mois-ci un courrier très animé qui reflète 
le désarroi de ces derniers mois. Bien que peut-être dépassées 
nous publions tout de même ces lettres à « titre historique 11. 

Déclaration 
Avant même la dernière Assemblée 
générale, huit camarades, dont les 
promotions s'échelonnent sur plus 
de quarante années, ont confronté 
leurs vues sur les finalités de /'A.X., 
sur l'intérêt de son maintien et sur 
l'opportunité de réformes. Ils se sont 
trouvés d 'accord sur /'essentiel et ont 
décidé d'en faire part à tous leurs ca­
marades, dans l'espoir que leur exem­
ple sera suivi et qu'un large courant de 
pensée, unissant jeunes et anciens, 
inspirera l'indispensable renouveau 
de /'A.X. 

Voici leurs conclusions : 
- L'existence de l'A.X. se justifie 
au regard de ses membres (défense 
des intérêts communs, entraide 
sociale), au regard de !'Ecole (parti ci­
pation aux réflexions sur la vocation 
et l'orientation de rx et au regard de 
la collectivité nationale, pour laquelle 
des associations « inter-générations » 
de ce type sont des facteurs de soli­
dité et de progrès. 
- L'A.X. ne peut toutefois être effi­
cace que si elle est représentative, 
dans la mesure par conséquent où 
ses structures, permettant une large 
conce rtation, assureront la cohésion 
de toutes les promotions, y compri s 
les plus récentes. 
- Il est donc nécessaire et urgent de 
faire évoluer les structures (par éta­
pes, inévitablement) et d'ouvrir large­
ment le Conseil, ce qui implique la 
modification des statuts et des élec­
t ions générales. 
- Un Conseil ainsi élu, et qui main­
tiendra une communication constante 
avec l'ensemble des membres, agira 
efficacement. Il n'y a pas d'autre 
moyen pour l'ensemble des X de faire 
entendre leur opinion. 
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- Quelle que soit l'importance des 
problèmes contingents sur la solu­
tion desquelles il voudrait influer, le 
futur Conseil devra réfléchir aux fina­
lités et de !'Ecole et de !'Association. 
Une large enquête sera nécessaire : 
quelle est l'image de marque de 
!' Ecole ? Qu'attend-on des X ? Les 
orientations répondent-elles aux be­
soins de notre t.emps ? Comment l'X 
s' insère-t-elle dans le système de 
formation des ingénieurs en France 
et en Europe ? Quelles réformes pour­
raient améliorer l'adéquation sans 
compromettre ce qu'il y a de précieux 
dans l'originalité de la formule ? 
- Bien qu' ils se défendent de préju­
ger des conclusions de cette enquête 
quant aux structures de !'Ecole, les 
signataires jugent utile de donner leur 
avis sur un point important : en consi­
dération de ce que l'internat et le sta­
tut militaire ont apporté de précieux, 
ca r ils effacent les inégalités sociales 
et stimulent le dialqgue, ils souhai­
tent en tout état de cause l'adoption 
de formules garantissant un profond 
brassage sociologique. 
- Dans la proche perspective de 
l'élection d'un nouveau Consei l, les 
signataires demandent que les candi­
dats qui se manifesteront fassent 
connaître s'ils sont d'accord su r les 
principes qui précèdent et. plus géné­
ralement. définissent leurs positions. 
Ils sont eux-mêmes prêts à faire acte 
de candidature, mais seulement dans 
la mesure où leur présence au Conseil 
paraîtrait utile pour faire prévaloir ces 
mêmes principes. 

Signataires : 
Lemouchoux (26), Tranié (31 ), 
Colombani (38), Kallmann (49), 
Esclangon (52), Coffinet (57), Gui­
gnard (59), J. de Brito (68). 

Cette déclaration avait été rédigée 
en juillet pour être insérée dans fa 
J aune et la Rouge de septembre. A 
la suite d'un malentendu, cette publi­
cation n 'ayant pas eu lieu, notre 
camarade Tranié nous fait parvenir 
le complément suivant : les signa­
taires de cette déclaration ont reçu, 
fin juillet, la circulaire annonçant une 
nouvelle Assemblée Générale et 
/'élection d'un nouveau Conseil, les 
candidatures devant être présentées 
avant le 1er septembre, appuyées par 
40 signatures conformément aux sta­
tuts. De ce fait, le temps manquait 
pour l'action de concertation qu'ils 
préconisaient. Ils ont jugé qu'il n'y avait 
d 'autre choix que de poser effective­
ment leur candidature collective, qui 
a été appuyée par un nombre de cama­
rades largement supérieur au mini­
mum requis (Que ces camarades 
soient ici remerciés). Mais le Président 
de /'A.X., André Decelle, a écrit le 11 
sep tembre à leur intention la lettre 
ci-après: 

Mon cher Camarade, 
J'ai l'honneur de vous accuser récep­
t ion de votre lettre du 30 juillet trans­
mettant la déclaration de huit camara­
des dont la candidature a été par la 
suite présentée collectivement. Je 
t iens à vous confirmer, en le résu­
mant. notre entretien d'hier à ce 
sujet en présence du Président Gau­
tier et du Délégué Généra l, le cama..: 
rade Weil. La liste d'union est en 
accord sur les six points de la décla­
ration du 30 juillet (cette affirmation 
répondant au 7e point). 
Les points 1 et 2 visant l'intérêt de 
l'A.X. et les conditions de son effica­
cité ne peuvent être contestés et ral­
lient l' unanimité. 
Le point 3 : la modification des statuts 
sera bien présentée à une Assemblée 
Générale prochaine et sera suivie 
d'élections nouvelles. 
Je pense utile de revenir sur l'urgence 
d'une réconciliation spectacu laire; 
seule la procédure de cooptation glo­
bale adoptée permettait d' aller vite 
et de revenir rapidement. avec de 
nouveaux statuts, à un fonctionne­
ment normal de !'A.X. 
Les points 4 et 5 : les finalités de 
!'Ecole et de !'Association à moyen et 
long terme sont effectivement à re­
mettre en cause périodiquement, dans 
une perspective générale tradition­
nelle, et pour cela la plus large parti­
cipation des camarades serait haute­
ment souhaitable et doit être favori­
sée. 



Quant au brassage sociolog ique, il 
était une des marques essentielles de 
l'Ecole dont nous gardons le meilleur 
souvenir et il fau t à tout prix le main­
teni r. L'accord est donc complet su r 
la déclaration que vous avez bien 
voulu transmettre et un article dans la 
J aune et la Rouge pourrait en témoi­
gner, à votre init iative. Vous m'avez 
indiqué que c'était pour vous l'essen­
tie l : je me permets dans ces condi­
tions, de revenir sur l'intérêt psycho­
logique, après cette grave crise, d'une 
réconciliation spectaculaire, ce qui 
implique, avant un retour très rapide 
à la normale, de passer par une liste 
unique : les apparences risquent au­
trement d'être exploitées contre nous 
s'i l y a plusieurs listes, même avec 
programmes ident iques. J e demande 
donc aux hu it auteu rs de la déclara­
tion de bien vouloir réfléchir à la 
possibilité de retirer leur candida­
ture dans l'immédiat. étant bien 
entendu qu'i ls seront parfaitement 
libres de la poser dans le cadre des 
nouveaux statuts. 
Veuillez ag réer, mon cher Camarade, 
l'expression de mes sentiments les 
meilleurs. André Decelle 

Au nom des « huit 11 la réponse sui­
vante a été aussitôt faite au Président 
de !'A.X. 

Monsieur le Président et cher Cam a­
rade. 
Après m'être entretenu avec les sept 
autres signata ires de la lettre du 30 
ju illet. je suis autorisé à répondre au 
nom de tous ce qui suit à votre lettre 
de référence. 
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Nous prenons acte avec plaisir de 
votre accord et de ce lui de la « liste 
d'union » sur la déclaration que nous 
avons transm ise et qui doit être pu­
bliée par « La J aune et la Rouge » de 
ce mois. 
Nous sommes en conséquence d'ac­
cord avec vous pour la publication 
dans le numéro d'octobre d'un texte 
(joint en annexe) dont la concl usion 
peut se résumer ainsi : 
« La liste d'union s'étant déclarée 
entièrement d'accord sur les princi­
pes énoncés dans leur déclaration, 
les huit signataires estiment logique­
ment inut ile de maintenir leurs ca n­
didatures, qui contra rieraient au sur­
plus la manifestation d'unanimité 
souhaitable pour rendre au nouveau 
Conseil l'audience dont il aura be­
soin ». 

Nous prions par conséquent le secré­
tariat de l'A.X. de ne pas faire figurer 
nos noms sur la liste des candida­
tures, sauf dans l'hypothèse (que 
nous déplorerions) où la « liste 
d'un ion »ne serait pas constituée. 
Nous nous réservons évidemment 
de reprendre not re action, dans le 
cadre des futu rs statuts, si la gestion 
du nouveau Conseil ne répond pas 
à nos espoirs. 
Je vous prie, Monsieur le Président 
et cher Camarade, de croire à mes 
sent iments les mei lleurs. 

Signataires : 
Lemouchoux (26), Colombani (38), 
Kallmann {49), Esclangon (52), 
Coffinet (57), Guignard (59), J. 
de Brito (68), A . Tranié (31 ). 

Problèmes de l'X. 
Je rédige la présente note à la suite 
d'une consultation peu étendue, mais 
convergente; ayant communiqué à 
une dizaine de camarades le texte 
d'une lettre que j'avais écrite à un 
cocon j'ai reçu leurs commentaires, 
verbalement ou par écrit; je précise 
que cette dizaine comprend t rois 
hommes de 45 ans, les autres étant 
issus de promos d'avant-guerre. Cher­
chant les idées constructives, je ne 

désire pas entrer dans l'analyse histo­
rique, ni dans l'étude des forces 
actuellement en présence autour de 
l'Ecole, ni encore moins dans les 
modalités de l'enseignement. D'au­
t res, mieux documentés que nous, 
ont exposé et approfondissent 
encore, je le suppose, ces divers do­
maines. Je voudrais pourtant mon­
t rer des aspects peu connus. En pre­
mier lieu, je suis surpris de n'avoir pas 
vu remémorer ces derniers temps une 
précédente étude de transfert de 
l'Ecole dont on t rouverait sans peine 
la mention dans les bu lletins gris de 
la Société Amicale vers 1926 ou 
1928; on envisagerait alors de la 
déménager en forêt de Saint-Germain. 
Reste-t-i l des Antiques, comme j'en 
ai connus, qui avaient opiné et influé 
contre cette opération ? Quelques 
années après, certains le regrettaie nt 
car les travaux d'Umbdenstock avaient 
fait disparaître les ombrages et la cour 
de l'infirmerie qui leur étaient chers; 
ces travaux avaient perturbé la vie de 
plusieurs promotions, nous les avons 
vécus; et enfin leur coût avait dépassé 
les prévisions et l'apparence était 
déjà étriquée. Je ne suis pas le seul à 
penser que l'X a manqué à cette 
époque sa chance à Saint-Germain et 
j'ai salué avec espoir cel le de Palai­
seau. Tout ceci est bien seconda ire, 
en égard à ce que je pense être un 
problème moral : c'est la position 
mentale des conscrits vis-à-vis du 
monde extérieur; je confesse d'ailleurs 
le manque d'étendue de mon informa­
t ion et je souhaite que les lecteurs 
confrontent leurs expériences avec 
la mienne. 

Il est possible que le sens des mots ait 
évolué, mais les antiques ont ten­
dance à penser que l'X a beaucoup 
perdu avec le bahutage. Ils se posent 
quelques questions. telles que les sui­
vantes: 
- Devons-nous, antiqu~s que nous 
sommes, donner des avis sur l'évolu­
t ion d'une institution qui n'a plus 

suite page suivante 
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Courrier (suite) 

La jaune et la rouge 

que le nom en commun avec l'Ecole 
que nous avons connue ? 
- L'A.X. n'a pas de responsabilité, 
elle n'est qu'un conseiller, pas tou­
jours écouté; elle ne sera entendue 
que si elle est cohérente (je dis 
«cohérente » et non « unanime »); 
est-el le donc sage de parler ? 

- Comment doit être composé le 
comité de l'A.X. pour qu'il soit re­
présentatif d'une communauté qu'il 
serait p lus réaliste de nommer pour 
l'instant une diversité ? 
- Comment pouvons-nous rendre 
utile notre bonne volonté, nous cocons 
lambda, si partiellement informés ? 
Quelle forme et quelle orientation 
pouvons-nous envisager de donner à 
notre action ? Ressentons-nous par 
exemple le besoin d'un organe de 
réflexion sur la destinée de l'Ecole ? 
- En un mot. pouvons-nous ou 
devons-nous. oui ou non, intervenir ? 
De l'avis des camarades que j'ai 
consultés, le critère de la réponse à 
cette dernière question, simplifiée 
à dessein, réside dans l'esprit des 
jeunes promotions et il faut lui subs­
tituer la suivante. 
- La camaraderie et le souci du bien 
public existent-ils encore dans les 
jeunes promotions, et ces vertus peu­
vent-elles être exaltées ? 
Nous renonçons à millésimer les 
promos déclarées jeunes, comme 
nous écartons tout questi onna ire et 
tout sondage d'opinion. Il nous faut, 
pour comprendre, des contacts 
d'homme à homme. Il faut rapprocher. 
en gros, trois générations, les rendre 
cohérentes : cel le des jeunes qui ont 
leur avenir devant eux, ce lle qui est à 
l'âge de l'action et en détient les 
moyens, celle enfin qui médite sur le 
dicton «si jeunesse savait, si 
vie illesse pouvait ! » Les réunions du 
temps jadi s, point gamma, bal de 
l'X, B.D.A. ne réunissaient pas la géné­
ralité de la communauté, mais elles 
exprimaient ce lle-ci. Elles étaient des 
fêtes au sens où les sociologues disent 
qu'il n'y a pas de communauté sans 
fête. La forme de la fête importe peu, 
seul son succès compte. Sans vou loir 
imposer une forme plutôt qu'une autre, 
j'imagine quelque ra llye vers un haut 
lieu français ou européen, où l'une 
des attractions serait constituée par 
le comité de I' A.X. visible en chair et 
en os; renforcé par le comité du B.D.X. 
il ferait recette en vendant des mail­
lots à l'effigie de notabilités poly­
techniciennes, à l'instar des tee-shirts 
anglo-saxons ou des pagnes que l'on 

imprime en Afrique tout spécia lement 
pour une festivité et que chacun revêt 
pendant cette journée. 

Il est urgent de procéder dès cet 
hiver à un ou plusieurs tests de ce 
genre pour savoir si la camaraderie 
peut être rénovée. Dans la négative, 
il serait inutile de nous soucier encore 
de l'X et de l'A.X.; nous céderions à la 
tentation de cesser toute cotisation 
et nous ne répondrions qu 'aux appels 
des caisses de promotions en faveur 
des cas sociaux et des couronnes mor­
tuaires. Une telle lassitude est parti­
culièrement sensible chez les cama­
rades provinciaux : l'un d'eux me 
disait le 18 août dernier « comment 
veux-tu éviter que les parisiens ne 
fassent la loi au comité de 1· A.X. ? ». 
Nous pourrions trouver un autre 
moyen d' affirmer la communauté 
dans la généralisation du tutoiement; 
les jeunes générations nous donnent 
l'exemple dans tous les milieux; honni 
soit qui parlerait de mafia ! Il s'agit du 
libre tutoiement entre jeunes et vieux, 
à la romaine, comme il est naturel au 
village, en m ontagne ou sur les sta­
des. Quelle .objection y aurait-i,1 à pro­
poser un vote en ce sens à la pro­
chaine assemblée générale ? La trans­
mission du flambeau de la camara­
derie dépend davantage des anciens 
que des jeunes. Elargissons le champ 
de nos idées, car l'X n'est pas seule 
au monde. C'est avec intention que j'ai 
écrit plus haut « français ou euro­
péen ». Comme d'autres institutions, 
l'X meurt de l'ambiguïté politique qui, 
depuis 25 ans, laisse ignorer au bon 
peuple si la patrie est hexagonale ou 
supra-nationale. Tout irait mieux et 
l'X aussi, si nous savions dans quelle 
variante nous vivons. Beaucoup le 
pensent. Dans l'hypothèse où des 
actions du genre des précédentes 
feraient apparaître dans un délai de 
quelques mois qu'i l existe un avenir 
à la Patrie, aux Sciences et à la 
Gloire, que faire pour favoriser cet 
avenir ? 

Parmi les nombreuses suggestions 
émises dans la presse polytechni­
cienne ou dans des conversations. 
je retiens les suivantes : 
- Si le Collège de Navarre est trop 
étroit pour des promos de 300 élè­
ves, proposons une rédu ction des 
effectifs présents en ce lieu; I' ensei­
gnement et la formation mutuelle 
seraient facilités; le domaine de re­
crutement des corps de l'Etat ne serait 

pas réduit si on combinait cette di·s­
position avec celle qui suit. 
- Il a été question de créer une 
seconde école en Dauphiné, probable­
ment dans l'intention d'incorporer 
dans la formation des élèves les dis­
cip lines de montagne. Une telle école, 
distincte de la première, ne pourrait 
guère voir le jour que dans un cadre 
élargi de fédération des grandes 
écoles, notion à laquelle nous arri ­
vons. 
- Cette idée m'est venue en lisant 
l'inquiétude du Secrétaire du G.X.M. 
de risquer de voir le site actue l de rx 
accaparé par un ou plusieurs instituts 
anglo-saxons; pourquoi ne pas les y 
inviter? Une tel le conception aurait 
l'avantage d'innover dans le sens des 
préoccupations actuelles de collabo­
ration internationale d'une part et 
de formation permanente des adultes 
d'autre part. Je développe ma pen­
sée : il existe un bon nombre d'insti­
tuts de technologie et de polytech­
nique qui prétendent chacun in petto 
être la première école de leur pays ou 
du monde. Joignons-nous à d'autres 
grandes écoles françaises pour pren­
dre l'i nitiative de collaborer avec ces 
maisons étrangères pour fonder 
sur la Montagne une Ecole que nous 
appellerons pour le moment Y. La 
difficulté pour rx de prendre la tête 
d'un parei l mouvement est qu'elle 
n'est pas autonome; elle dépend de 
l'Etat par une hiérarchie précise; dans 
l'état actuel du statut de l'Ecole, le 
Directeur Général. le Consei l de Per­
fectionnement et encore moins l'A.X. 
n' ont 1e·s pouvoirs de décider une 
pareille création; mais dans une 
période préliminaire, ils peuvent 
confier des études administrat ives, 
juridiques ou d'enseignement à des 
organismes indépendants tout en 
organisant des missions exploratoires 
vers les autres grandes écoles. L'A.X. 
pourrait ici trouver un rôle si elle 
savait préalablement redevenir co­
hérente. Diverses formules pour­
rai ent être envisagées telles que la 
délégation à l'Y pour des durées de 2 
à 6 mois de tranches de promotion 
des écoles associées pour y su ivre 
en commun des cours délivrés dans 
leur langue par des professeurs égale­
ment délégués. 
La durée des études devrait être pro­
longée pour permettre aux conscrits 
de devenir polyglottes. Il serait 
important de réunir ainsi des élèves 
assez jeunes pour ne pas être encore . 
engagés dans leur métier et dans les 
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intérêts nationaux de leur pays d'ori­
gine. L'Y pourrait également organiser 
des cours de recyclages d'antiques 
de nationalités différentes : cette idée 
a plu à un de mes voisins qui souhaite 
que l' on groupe dans un recyclage des 
cocons issus de la même promotion 
d'origine. Cette formule de recyclage 
présente des avantages évidents, 
mais devrait être abordée avec discer­
nement et largeur de vue pour que 
les comparaisons que pourraient faire 
des adultes de nationalités diffé­
rentes ne tournent pas en complexes 
de supériorité ou d'infériorité. L'Y 
recevrait ainsi dans les locaux actuels 
des groupes d'effectifs assez réduits, 
ce qui préviendrait tout risque de 
gigantisme du nouvel organisme. On 
y verrait des caserts polyglottes et 
les échanges folkloriques feraient 
naître une nouvelle forme de bahu­
tage. Il faudrait préalablement avoir 
évacué rx vers quelque autre horizon, 
avoir donné à la plomberie une classe 
internationale et appliquer un grand 
coup de pe inture sur un gros œuvre 
qui me paraît encore utilisable, mais 
qui est devenu affreusement gris. En 
y incluant le temps de constitution 
des équipes de parrainage et de direc­
tion, celui d'octroi des crédits et celui 
des travaux, l'Y n'ouvrirait pas avant 
5 ans et ne trouverait son fonctionne­
ment régulier que dans une dizaine 
d'années. Mais cette perspective 
apporterait à nos cam arades pari­
siens plus qu'une consolation, un 
enrichissement de la capitale. 
Les réflexions des uns et des autres 
permettent de deviner l'étendue du 
champ à explorer avant de retrouver 
une âme à l'X; n9us pourrons envisa­
ger, si d'autres camarades l'estimaient 
éga lement profitable, de nous réunir 
pour des échanges de vues, ou pour des 
études que pourraient orienter ceux 
qui ont la responsabi lité de l'X. Un tel 
groupe devrait avoir en vue la recher­
che de solutions concrètes en vue 
de maintenir une Ecole ou un groupe 
d' Ecoles conférant une formation 
générale et dans lesquelles les jeunes 
gens apprendraient. grâce à leurs 
études mathématiques, à raisonner, 
et aussi à travailler en collabora­
tion, chacun avec sa personna li té, 
dans le respect des va leurs humaines 
et dans une totale indépendance des 
factions et des slogans. Un tel groupe 
d'études pourrait s'appe ler groupe 
Chambergeot. si cette dénomination 
n'est pas marquée par une antériorité 
et fonctionnera it après agrément 
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explicite de I' A.X. et éventuellement 
au profit de celle-ci si elle concevait 
des sujets d'études à proposer au 
groupe. Il ne serait pas interdit à ce 
groupe d'étendre ses préoccupations 
à l'ensemble du pays et de rappele r 
que la fratern ité f igure dans la devise 
de la République. Certains me diront 
vieux jeu. mais qui peut mener cette 

Les finalités de l'école 

Ces finalités étaient claires aux ori­
gines; former des techniciens de 
valeur; serviteurs de l' Etat. pendant 
une partie au moins de leur carrière. 
Elles sont devenues parfaitement 
obscures depuis 15 ans. En une 
première étape on a voulu y voir une 
pépinière de « chercheurs »; pour cela 
on a porté l'effectif moyen annuel 
de que lque 220 à 300. Bel échec, 
i l n' y a plus de botte recherche. Il 
serait raisonnable d' en tenir compte 
et de reveni r aux effectif s antérieurs 
qui permettraient la cohésion à l'in­
térieur des promotions. Dans une 
deuxième étape, on a vou lu y voir la 
pepm1ere des P.D.G. Autre belle 
erreur, des pistons, des gadzarts, et 
même des épiciers peuvent être aussi 
de remarquables P.D.G. 
Il faut revoir et balayer ce verbiage 
des 15 dernières années. L 'Ecole 
polytechnique est une Institution 
« sui generis » et je conteste ce 
qui a été écrit dans la Jaune et la 
Rouge (décembre 1968, annexe page 
77), «!'Ecole polytechnique est une 
grande école parmi les autres». Cer­
tes, si elle n'existait pas, sans doute 
ne la créerait-on pas de toutes pièces 
aujourd'hui. Mais el le a le mérite 
d'exister, d'avoir bien servi et de ser­
vir encore. D'aucuns ont parlé de 

action à notre place ? On a dit. après 
1968, que les jeunes éta ient à la 
recherche de que lque chose que nos 
pères, ou nous, avons pe rdu . Aidons­
les dans cette recherche. Prenons 
l'initiative d'étudier un plan quinque­
nal de réa nimation de l'X pour le 
proposer aux autori tés qui ont le pou­
voir de décision. P. Stroh (31) 

« monopole » au profit de ses anciens 
élèves (loc. cit. page 11 6). Ce ne fut 
pas le cas même aux origines car 
!'Ecole avait été créée comme un 
« tronc commun » de formation géné­
rale pour les écoles préexistantes 
des P. et C., des Mines, du Génie de 
Mézières et des Constructions nava­
les. Ce l' est encore moins aujour­
d'hui avec la très grande ouverture 
de la «petite porte » dans tous les 
services de l'Etat. La consu ltati on 
d'un annuaire du Ministère de !'Equi­
pement prouve que, dans les services 
locaux, il y a beaucoup plus d'ingé­
nieurs d'arrondissement et d'ingé­
nieurs en chef issus des ingénieurs 
des T.P.E. et de divers autres recrute­
ments, que d'ingénieurs de même rang 
anciens polytechniciens. L'harmonie 
est usue llement parfaite entre les 
ingénieurs de ces diverses origines, qui 
ont des m érites respectifs souvent et 
ut ilement complémentaires. Mais qui 
suppose rait qu'un agrégé de l'Univer­
sité ou qu'un Docteur es sciences 
soit disposé à assumer, après deux 
ans de formçition complémentaire dans 
une des écoles d'application la partie 
administrative dans un service de 
l'Etat ? 
Le Conseil nouveau de l'A.X. que l'on 
attend a un sérieux travail en perspec­
tive. On l'aidera bien volontiers 
s' il est possible. Dupouy (20 Sp) 
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La jaune et la rouge 

Le coin 
du discophile 

LES MUSICIENS 
DANS LE MONDE 

Des indifférents ? 
Pendant longtemps, il n'y a guère eu 
de trace directe dans la musique des 
événements qui affectent la vie des 
hommes ni des rapports sociaux. Sans 
doute est-ce même l'art le moins sen­
sible à cet environnement politique. 
Ou du moins l'était-ce, car si l'héca­
tombe de 1914 était à l'heure exquise 
de la Veuve Joyeuse, le lendemain 
de la 1 re guerre mondiale a marqué 
un tournant. Sans parler des compo­
siteurs soviétiques, Milhaud, Honneg­
ger, Kurt Weil, ont, les premiers, donné 
une dimension temporelle à leurs 
œuvres. Aujourd'hui les musiciens ne 
peuvent ignorer les grandes angoisses 
de leurs contempora ins, voire assi­
gQent volontiers à la musique un pou­
voir d'expression politique, de 
Stockhausen (Hymen, Aus den sieben 
Tag en) à Luigi Nono (Non consumiamo 
Marx). 
Il n'en est que plus étonnant de jouer 
au petit jeu des parallèles et de 
s'émerveill er devant la faculté de 
détachement des musiciens des siè­
cles précédents, véritables schizo­
phrènes de leur art, capables d'igno­
rer les grands bouleversements qui 
les entourent et souvent les touchent, 
et de concevoir des œuvres sereines, 
au pire désabusées. 
Cinq disques récents se prêtent assez 
bien à cet exercice. Le dernier concerto 
de piano de Mozart ( N° 2 7), dont 
Emil Guillels et le philharmonique de 
Vienne dirigé par Karl Bëhm, viennent 
de faire un enregistrement à la fois 
éclatant, tendre et amer (1), date de 
janvier 1 791 , alors que la révolution 
française bat son plein et ébranle 
l'Europe, et que .. Mozart, que l'on 
sache, s'en passionnait d'espoir. Nulle 
trace de ces explosions dans ce der­
nier concerto, œuvre de la sérénité 
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qui précède de quelques mois la mort 
de Mozart. Pas plus d'ailleurs que le 
merveilleux concerto pour 2· pianos, 
que Guillels joue sur le même disque 
avec sa fille, autre type parfait de la 
musique mozartienne la plus raffinée, 
composé en 1779, ne se teinte de 
l'angoisse devant la montée des na­
tionalismes en Europe, cette Europe 
que Mozart parcourait en tous sens, 
de salon en salon. Quelques dizaines 
d'années plus tard, les quatuors 
vocaux de Schubert révolutionnaient 
la forme du lied déjà passablement 
marquée de son empreinte. Sur des 
poèmes de Schiller, de moins connus, 
ou d'anonymes, un quatuor d'étoiles 
de première grandeur, Elly Ame ling 
et Janet Baker, Peter Schreier et 
Dietrich, Fischer Dieskau, accompa­
gnés au piano par le fidèle et irrem­
plaçable Gerald Moore (2), détail lent 
d'admirables mélodies que Schubert 
crée sans souci apparent des reten­
tissements fabu leux de la chute de 
Napoléon, de l'ascension irrésistible 
de la bourgeoisie européenne et d'un 
nouvel ordre économique dont tout, 
autour de lui, doit dénoter l'empreinte. 
Comment cela peut se faire est aussi 
mystérieux que la nature peu connue 
de ces œuvres originales et fortes 
dans le droit fil des grands lieder. 

Qu'un disque soit aujourd'hui consa­
cré à d'Anglebert, de quarante ans 
l'aîné de Couperin et sans doute avec 
lui le plus grand compositeur français 
pour cet instrument, n'est que justice 
(3). Kenneth Gilbert, qui est non seu­
lement claveciniste, mais musico­
logue, cisèle, avec un grand souci de 
fidélité qui se fait discerner sous 
l'élégance du jeu, trois suites qui ne 
le cèdent en rien aux œuvres du cadet 
pour l'invention, la polyphonie, et sur­
tout l'art incomparable des orne­
ments. Mais du siècle de Louis XIV, 
dont d' Anglebert est le claveciniste, 

on ne trouve dans ses pièces que les 
élégances raffinées : et la guerre ?. 

Des témoins ? 
En revanche, avec le premier volume 
des Carmina Surana - les vraies, non 
celles de Carl Orff - qui sont désor­
mais heureusement éditées peu à 
peu, interprétées par le Clemencic 
Consort (4), soit trois voix et instru­
ments anciens, il en va tout autre­
ment. Il s'agit de pièces lyriques de 
divers pays, du X1° au Xlll 8 siècle, 
rassemblées par le hasard dans un 
couvent de Bavière où elles furent 
découvertes au tout début du x1xe 
siècle. Mais des pièces qui épousent 
entièrement leur temps : chansons 
paillardes ou satyriques, aux poèmes 
rudes, chants de gueule toujours cri­
tiques d'une époque et témoignages 
de la condition humaine; mais non 
simples chansons polyphonies 
puissantes et subtiles totalement 
fondues avec le verbe. Preuves irrem­
plaçables, pa rce que d'un temps naïf, 
que la musique peut épouser son 
temps et ses rudesses, et, loin de s'y 
appauvrir, s'y enrichir. Un dernier 
disque qui donne à se réjouir : enre­
gistrement rare - il faut le constater -
d'une musique peu commune, très 
marquée par son époque, la musique 
d'église pour les orgues italiennes 
du début du XIXe siècle. La mode 
est au bel canto, et l'église italienne 
elle-même n'hésite pas à l'épouser et 
à s'adonner au divertissement en fai­
sant construire des orgues étonnantes, 
nanties de cloches, de batteries et de 
sonneries militaires, tandis que les 
compositeurs emboîtent le pas. Les 
trois Sinfonia, Fantasia, Concertante 
et Suonatina, que René Saorgin a 
exhumées, sont une fête étrange et 
grotesque, totalement inattendue, 
hilarante (5). Sur l'autre face, pour 
faire bonne mesure, des œuvres « sé­
rieuses » de Martini et Zipoli (XVI 11° 
siècle). 
Il aura fallu près de sept siècles pour 
que la musique se réconcilie avec 
l'homme et sa vie quotidienne. Mais 
est-il indispensable que la musique 

· fasse référence implicite aux événe­
ments et aux tensi ons sociales pour 
témoigner qu'elle en est marquée ? 

J.S. (56) 

(1) Deutsche Gramophon DGG 2530 456 
(2) Deutsche Gramophon DGG 2530 409 
(3) Harmonia Mundi HMU 941 
(4) Harmonia Mundi HMU 335 
(5) Harmonia Mundi HMU 947 
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Le programme d ' Erlangen 

par Félix Klein, préface de J. Dieu­
donné et postface du Père Fran­
çois Russo (29) . 

1 volume 13,5 x 21 cm, de 72 pages -
2 8 trimestre 7974: 19 F. 
Gauthier-Villars, 24-26, boulevard 
de /'Hôpital - 75005 Paris. 
Le « Programme d'Erlangen » - dis­
cours prononcé par Félix Klein à 
l'occasion de son entrée au Sénat de 
l'Université d'Erlangen - est un des 
jalons les plus importants de l'histoire 
des mathématiques au 1 9e siècle. Il 
s'agit en effet. essentiellement. du 
grand tournant moderne de la géomé­
trie, celui qui a consisté à faire de 
celle-ci la science des différents es­
paces - et non plus celle des figures 
de l'espace - et à rattacher à un 
groupe particulier, chaque type de 
géométrie. L'exposé du Père Russo -
conférence au Palais de la Découverte 
en 1973 - replace remarquablement 
le travail de Klein dans le courant 
mathématique de l'époque. 

Mesures et probabilités 

par Charles-Michel Marle (53). 

1 volume 16,5 x 24 cm, de 474 
pages - 2 8 trimestre 19 7 4. 
Hermann, 293, rue Lecourbe - 75015 
Paris. 
Collection Enseignement des Scien­
ces: 126 F. 
Ce livre présente de manière assez 
complète, quoique élémentaire. les 
théories de la mesure des ensembles 
et de l'intégration. Afin d'illu strer ces 
théories par une de leurs applications 
importantes, il expose également. 
dans son dernier chapitre, une intro­
duction au calcul des probabilités. Il 
est destiné aux étudiants du 2° et du 
3° cycle ainsi qu'aux élèves des gran­
des écoles. Un rappe l soigneux des 
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définitions et des théorèmes uti lisés 
facilite son utilisation. Le point de 
départ choisi est la notion de mesure 
abstraite, définie sur une famille de 
parties d'un ensemble. 

THESES DE DOCTORAT 

Jean RICARD (18) 

<< Calcul du déplacement de GOOS et 
HANCHEN par réflexion pour un 
faisceau lumineux limité ». 
Thèse soutenue le 21 mai 1974 à 
l'Université de Paris Sud (Institut 
d'Optique d'Orsay) devant un jury 
composé de MM. A. Maréchal, pré­
sident. A. Kastler, O. Costa de Beau­
regard, membres. 

Dominique BERGEZ(64) 

« La rupture des plaques et des coques 
fissurées ;;. 
Thèse soutenue le 12 juin 1974 à 
l'Université de Paris VI, devant un 
jury composé de MM. Siestrunck, 
président. Brousse, Mandel, Raden­
kovic et Loudette, membres. 

Luc BILLARD (64) 

« Contribution à /'étude du comporte­
ment magnétique des alliages fer­
nickel de type invar;;. 
Thèse soutenue le 10 mai 1974 à 
l'Université Scientifique et Médicale 
de Grenoble, devant un jury, composé 
de MM. L. Neel, président. Wohlfarth, 
Cyrot. Peretto, membres. 

Claude BERTHIER (65) 

« Etude par résonance quadrupolaire 
nucléaire de la perturbation électro­
nique autour de certaines impuretés 
de la série 3 d dans /'aluminium ;;. 
Thèse soutenue le 21 février 197 4 
à l'Université Scientifique et Médicale 
de Grenoble, devant un jury composé 
de MM. Soutif, président, Abragam, 
Friedel, Minier, Wolfarth, membres. 
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la Jaune et la Rouge 

,, 

EDITORIAL 
l) 

~ ~) 

,, ;,~l'Audau e1 la Modœ1ie 
"' . ~ :::. 
:;: =.- ~ · Je voudrais aujourd'hui invoquer l'audace et la modestie. Ce 

__ _.i:i:;;;:;o,::: __ ._......,.~ii:~L::""'·:: .:..I sont deux qualités qui ne font pas partie de l'image d'Epinal du 
. eMwl polytechnicien. C'est plutôt la rationalité qu'on lui prête -

quand on ne la lui reproche pas.Héritier de Descartes, ce qui fut 
un temps révolutionnaire, le polytechnicien n' incarne plus 
aujourd'hui, en toute sécurité, qu'une certaine tradition fran­
ç.aise qui n'est plus très drôle, ni très vivace. Mais chacun sait 
désormais que dans les corps sociaux, les traditions changean­
tes répondent à des fonctions permanentes. La chance des X 
c'est qu'en perdant leurs traditions ils· retrouvent une certaine 
liberté vis-à-vis de l'ordre social qui les a engendrés. Les voilà 
donc en position de répondre au défi qui leur est lancé, en tirant 
parti de leur sécurité et de leur liberté, pour contribuer à instau­
rer, avec audace et modestie, de nouvelles traditions. 
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Mais L'X est-il un humaniste ? Nous avons évidemment parié 
que oui lorsque nous avons tenté d'ouvrir la Jaune et la Rouge 
aux idées de notre temps et au dialogue. C'est pourquoi nous 
sommes heureux aujourd'hui de voir s'exprimer les idées de 
Bounine-Cabalé (44) sur l'entreprise et celles de Dupuy (60) 
sur la société industrielle. Ces réflexions sont au cœur des dé­
bats les plus actuels. Peut-être sont-elles discutables en tout cas 
elles sont à discuter et c' est à nos yeux un de leurs plus grands 
mérites. Il est également très important pour nous de suivre 
l'aventure scientifique dans un de ses postes les plus avancés en 
apprenant grâce à Rousset (51) les découvertes qu'a permis Gar­
gamelle. Mais sommes-nous assez audacieux ? Sommes-nous 
assez modestes? F. Bourcier (59) 

11 



SÉCHOIRS VERNON 
Pour tous Produits 

Maîson fonaée en 1889 

Plus de 3.000 installations 

48, rue des Petites-Écuries 
75010 PARIS 

'1J 770-41-63 et 770-57-66 

ACIERIES et TRÉFILERIES 

de 

NEUVES· MAISONS 
CHATILLON 

siège social : 54 NEUVES-MAISONS 

tél. : 27-24-69 

12 

Télex : NMC 85030 F 

fil machine - aciers 
marchands - profilés 

elf 
RECHERCHE et PRODUCTION 
7, r. Nélaton, 75739 Paris Cedex 15 

Tél.: 578-61-00 

RAFFINAGE et DISTRIBUTION 
12, r. J.-Nicot, 75340 Paris Cedex 07 

Tél.: 555-91-91 

partout, plus vite, plus sûr 

AVEC LE mAIN ET UNE 
VOITURE DE LOCATION 

nharvalkln g1111u;1e pour toute Jo Franco 
dllll: te: gare;, bureaux da !ouri~me SNCF 111 agençes do voyagos 
ainsi c.ue dons le; ccn1raux de tocatioo ''Train+ auto'' de; 
PMUS tôt 21120292 /BORDEAUX !ét 91 2065 
MAflSEll.1.E \<Il. 506365 I LYON lé!. 37 14 23 

BIP 
BUREAU DES INGENIEURS 

PHOTOGRAMMETRES 

SOFRATOP 
SOCIETE FRANÇAISE DE TRAVAUX 

TOPOGRAPHIQUES 
ET PHOTOGRAMMETRIQUES 

38, rue de la Chine - PARIS 20" 
Téléphone: 636-96-70 

Prises de vue aériennes 
Photogrammétrie - Photocartes 

Géodésie • Topographie • Cartographie 
Génie civil - Génie rural 

Hydraulique agricole - Etude des sols 
Calculs électroniques • Implantations 

Photomosaiques 
Photographie industrielle 

à votre 
• service 

la ratp 
avec 

le Métro 
et les 

Autobus 

Y.PELIER(x58) recommande 

UN BORDEAUX ROUGE 
de propriétaire 

CHau-MAYNE-VIEIL 
FRONSAC 

la b. départ 

T.T.C. en 
carton de 12 b. 

{ 

1966: 16 F 
1970: 14 F 
1971:11F 

R. SÈZE lng. agr. 

33133 GALGON 

LES NOUVELLES MESSAGERIES 
DE LA PRESSE PARISIENNE 

ORGANISENT LA VENTE 
des Quotidiens, des Publications 
et des Collections de Périodiques 

QU'ELLES DISTRIBUENT 
dans toute la France, les Départe­
ments et Territoires d'Outre·Mer, 
et à !'Etranger 

DIRECTION ET ADMINISTRATION 
111, rue Réaumur - PARIS 2• • Tél. 233-44-22 

DANS LE HALL DES N.M.P.P. 
au 111, r. Réaumur· PARIS 2• sont en vente: 
Tous les Journaux et Périodîques, y compris 
les principaux Quotidiens de Province ainsi 
que les Journaux et Périodiques Etrangers. 

CF E M 

COMPAGNIE 
FRANÇAISE 
D'ENTREPRISES 
MÉTALLIClUES 

Société Anonyme au Capital 

de 43.620.500 F 

57, bd de Montmorency 

75781 Paris Cedex 16 
...... 288-49-29 

Télégr.: Lonfer Paris - Télex: 62.512 

l 
TT 
câbles 

et équipements 
de transmission 

composants 
électroniques 

professionnels 

~ Lignes 1"hr1phi~uH et téléphoniques s.11. pt og,M do I• r .. .wm •. 1mG r..iMU,:WU5J1D·tll111 51356 Cnlir.! l'iris 

ZINCS et PLOMBS 
production de la 

Compagnie Royale Asturienne 
des Mines 

Siège Social : 12, Place de la Liberté 
BRUXELLES 

Services Commerciaux 
75366 PARIS CEDEX 08 

FRANCE : 42, Avenue Gabriel 

~ 359.51.36 
8, Plaza de Espana MADRID 13 

~ 247.27.00 
ESPAGNE : H. JOUFFOY 1911 

A. POMMERIE 1928 
A. CARPENTIER 1959 



X N°6 

Témoignage 

Ingénieur Civil des Mines, Président du Comité Professionnel du Pétrole au terme d"une longue carrière dans ce 
secteur, Président de l'A.X. de 1964 à 1968, puis Président du Conseil de Perfectionnement de l'X de 1968 à 1971, 
professeur à l'Institut des Sciences Politiques jusqu'en 1972, commandeur de la Légion d'Honneur, notre camarade 
Majorelle exprime dans ces ligries sa position sur l'avenir de l'X. Elles apparaissent un peu comme un testament, 
puisqu'elles ont été rédigées le 23 août 1974, une semaine avant sa mort. Ce texte a été envoyé par Majorelle au 
Président de la République, au Ministre des Armées et à Michel Debré. Il nous a été remis par Madame Majorelle. 
«Vous savez » nous écrit-elle c< que son désir était de ne pas envenimer la situation». Nous voyons là un témoignage 
vivant de sa pensée dont la dignité doit constituer un exemple pour tous ceux qui s'expriment dans ce débat. 

, 

REFLEXIONS 
, 

SUR L'ECOLE 
POLYTECHNIQUE 

Depuis que j'ai été déchargé des responsabilités que 
j'assumais dans notre vieille maison en 1967 en ce qui 
concerne la présidence de !'A.X., en 1971 le Conseil 
de Perfectionnement, j'ai pris pour règle stricte de me 
garder de toute initiative qui aurait pu gêner mes 
successeurs, et quoi qu'il arrive de me taire. 

Mon état de santé m'a puissamment aidé à être 
fidèle à ce p rincipe. Toutefois je crois utile aujourd'hui 
de soumettre à la réflexion sans polémique et sans parti 
pris quelques idées sur l'avenir de !'Ecole. 

J'estime tout d'abord que les anciens élèves d'une 
Ecole n'ont pas qualité pour juger de son évolution. 
Beaucoup ne se sont guère occupés d'elle; ils n'ontpas 
suivi ses transformations et ne peuvent en généra/juger 
que d'après un lointain p assé et les souvenirs 
nostalgiques de leur jeunesse. Ceci est particulièrement 
vrai pour !'Ecole Polytechnique, Ecole d 'Etat, 
entièrement financée par lui et de surcroît militaire. 
Par contre les Associations d'anciens élèves peuvent 
et doivent être interrogées en cas de décisions 

Jean Majorelle (13) 
(1894 - 1974) 

importantes par les autorités responsables : Conseil 
d 'A dministration, Ministre et, éventuellement 
Gouvernement tout entier et Président de la République: 
il appartient à ceux-ci de décider. 

C'est ce qui a étéfait en 1962, la S.A.X. (1) queje 
présidais alors a été consultée pour avis sur les points 
suivants : y-a-t-il lieu d'augmenter le nombre des 
élèves ? L es locaux actuels de !'Ecole permettent-ils cette 
augmentation ? 

Une Commission présidée par Mialaret, ancien 
Ingénieur au Corps des Mines a été créée à cet effet. 
L'A.X. ayant en 1963 regroupé la S.A.X. et la S.A .S. 
(2) a p ris le relais. 

La Commission a disjoint les deux problèmes : elle 
n'a pas pris définitivement parti sur le nombre des 
élèves tout en manifestant son désir de ne pas le voir 
augmenté. Par contre elle a, à l'unanimité, constaté 
que les locaux actuels et. /'espace étroit qui les enserre 

/) Socié1é des Amis de /'Ecole Polyœclmique. 
2) Socié1é Amicale de Secours. 

13 



ne permettaient pas à une grande Ecole Scientifique, 
groupant 600 personnes, d'organiser dans des 
conditions convenables !'Enseignement, les Etudes 
et la Vie des Elèves. Cet avis a été approuvé par le 
Conseil de Perfectionnement et le Ministre a décidé 
en 1966 le transfert de !'Ecole. Il afallu d'ailleurs se 
battre pour que celle-ci demeure dans les environs 
de Paris; d'autres tendances prévalaient notamment 
à la Datar. 

La question/ut tranchée enfévrier 1968 par un 
Conseil Interministériel, présidé par le Général de 
Gaulle lui-même et Palaiseau choisi, le Ministère 
de !'Agriculture ayant l'intention d'y installer !'Agro 
et disposant sur ce Plateau de vastes terrains. 

Dès le départ s'était donc posé le problème de 
l'environnement de !'Ecole et un début de solution 
lui était déjà apporté. Il/allait décider la venue d'autres 
établissements eux aussi trop à l'étroit dans Paris. Là 
encore de nombreuses palabres intervinrent : un Conseil 
Interministériel présidé au début de 1972 par Georges 
Pompidou décida qu'un certain nombre d'Ecoles 
s'installeraient à côté de l'X, sur le Plateau de 
Palaiseau, qui leur offrait toute la place nécessaire. 
Ainsi les décisions avaient été prises et au plus haut 
niveau possible. 

C'est avec stupeur que j'ai lu dans un document récent 
que« Les engagements pris n'étaient qu'indicatifs )), 
Ainsi une décision de deux Conseils Interministériels 
présidés chacun par le Président de la République 
lui-même ne serait qu'« indicative»: Curieuse 
concepZion ! Certes un Gouvernement'peut et souvent 
doit changer, s'il l'estime avoir été une erreur, ce qu'a 
fait son prédécesseur. C'est à lui de prendre ses 
responsabilités: ce qui a été fait - et bienfait - pour 
les Halles notamment par le Président de la République. 
Que les décisions prises en 1968 et 19 7 2 n'aient guère 
été suivies d'effet jusqu'à présent - sauf par l'action 
de Michel Debré lorsqu'il était Ministre de la Défense -
ne change rien à la question. Comparant l'enlisement 
des problèmes de l'X à ce qu'a réalisé !'Ecole des 
Mines de Paris sous l'impulsion de Raymond Fischesser 
et de Pierre Laffitte, tant dans le domaine de 
!'Enseignement que dans celui de !'Organisation, je me 
réjouis comme ancien mineur et petit-fils de mineur 
mais je déplore la situation comme X et.fils d'X. 

Quant à ce qui est en train de se réaliser sur le 
Plateau de Valbonne au Nord d'Antibes par Sophia 
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Antipolis sur l'initiative et l'autorité de Pierre Laffitte 
cela démontre cruellement ce qu'aurait pu être dès 
maintenant Palaiseau si un Maître d'Œuvre ayant les 
pouvoirs nécessaires avait pris en main toute l'opération 
et brisant les réticences rétrogrades agi et créé. 

Dernière remarque : le départ de l'X va libérer un 
espace relativement important sur la Montagne Sainte­
Geneviève dans un quartier populeux où il n'y a guère 
de terrains de jeux pour les enfants. Une occasion 
se présente de l'aérer. 

Le Président de la République vient de prendre 
pour le Quartier des Halles une décision qu'approuveront 
tous les amoureux de Paris : puisse-t-il régler avec autant 
de bonheur le problème de la Montagne Sainte-Geneviève. 

Ceci ditje me permettrai sans passion et sans esprit 
de polémique de soumettre ici quelques reflexions 
sur l'avenir de !'Ecole Polytechnique et les options 
éventuelles qui commanderont celui-ci. 

Tradition et changement 
Deux courants traversent l'opinion que ce soit dans le 

pays tout entier ou parmi les anciens élèves de l'X. Le 
Changement et !'Immobilisme. La Chambre de Louis­
Philippe se divisait en deux blocs l'un« le Mouvement)), 
l'autre rr la Résistance)) : je dirai aujourd'hui le 
Changement et !'Immobilisme, le mot de Résistance 
ne pouvant plus être pris en un sens péjoratif. 

Immobilisme: !'Ecole a certes un glorieux passé. 
Tout au long du 19e siècle et du 20e, elle afourni à 
l'Etat des Fonctionnaires de grande classe, des 
Ingénieurs prestigieux, des Savants illustres, des 
Grands Chefs militaires. Ceci montre disent les 
Immobilistes l'excellence des principes qui l'ont créée, 
des méthodes suivies de son organisation : N'y touchons 
pas. Voire! 

Tout d'abord !'Ecole a comme tout organisme 
vivant vieilli au cours des années: une forêt qui n'est 
pas constamment surveillée s'étiole, les arbres anciens 
doivent être abattus, les bois morts coupés, de jeunes 
individus plantés. Ce que beaucoup appellent la 
Tradition n'est souvent plus guère qu'une suite 
d'habitudes. Tel est un argot spécial, le respect des 
vieux murs, l'accrochage à un site que l'on prétend 
«un haut lieu de l'esprit» l'amour d'un informe que je 
tr.ouvais déjà périmé en 1913, etc. Tout cela n'est pas 
la Tradition. En vérité l'originalité de !'X, saforce et sa 
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Conservons du passé la flamme et non la cendre. 

JAURES 

vigueur et ce qu'il faut conserver réside dans: 
La sélection strictement démocratique des élèves. 
Deux ans de vie en commun. 
Une haute valeur des Professeurs. 
Un certain respect du Service de l'Etat. 

Tout ceci existe-t-il encore ? La sélection certes n'a pas 
varié : portant sur les disciplines multiples elle sort 
chaque année trois cents élèves, soit très intelligents, 
soit âprement travailleurs et capables d'un gros effort. 
Je ne crois pas que le niveau intellectuel se soit 
dégradé mais !'Enseignement est devenu sous l'influence 
du développement des Sciences et notamment des 
mathématiques plus dur à suivre que jadis. Je ne crois 
pas non plus que la valeur morale de nos jeunes 
camarades ait baissé, et je ne suivrai pas les pessimistes 
que réfutait déjà en 183 5 'Alfred de Vigny dans des 
lignes magnifiques de ((Servitude et Grandeur 
Militaire JJ. 

Le Corps professoral n'a certes pas démérité. Les 
méthodes d'enseignement ont évolué et nécessitent, 
notamment par l'institution des petites classes beaucoup 
plus de place qu'autrefois; les locaux communs aux 
élèves ont vu peu à peu leur surface s'amoindrir. 

Actuellement la situation n'est plus tenable et c'est 
ce qu'avait déjà constaté la Commission Mialaret il 
y a JO ans. Quant à la vie en commun la libéralisation 
inéluctable de la discipline, l'inconfort de !'Ecole, ont 
fait que celle-ci est loin d'être pour les élèves le Centre 
qu'elle était jadis. Nous sommes là devant un passé 
mort. Peut-être dans une Ecole nouvelle les élèves 
retrouveront-ils le goût d'y demeurer ensemble: c'est là 
un argument, et je crois un bon argument parmi 
d'autres, de ceux qui ont décidé le changement. 

Ceci dit un choix doit être fait: 
La première option est d'accepter la solution 

rétrograde du maintien sur la Montagne Sainte­
Geneviève. Elle n'est possible qu'en limitant strictement 
le nombre des élèves. De bons esprits préconisent cette 
limitation : ils font observer que les élèves boudant 
la carrière d'Officiers d'A rmes de nombreuses places 
restent chaque année disponibles et obligent les jeunes 
X à la recherche d'une pantoufle immédiate avec sans 
doute passage par une Ecole d'application. D'autre 
part, les partisans de la restriction du volume des 
promotions pensent que beaucoup d'élèves feraient 
avec plus de fruit que leurs deux années de l'X une 
année supplémentaire dans une Ecole d'Application 

telle que /'Ecole des Mines, les Ponts, les Télécoms, 
et que celles-ci ne pourraient qu'y gagner. Bien 
entendu le nombre de leurs élèves devrait être largement 
accru. Mais ilfaut bien voir que c'est là une option 
étroite qui ferme l'avenir de !'Ecole Polytechnique. De 
plus elle ne règle ni la question des laboratoires 
indispensables aux Professeurs ni celle de la culture 
sportive. 

D'autre part, le maintien sur la Montagne Sainte­
Geneviève, impliquerait en tout état de cause une 
refonte complète des bâtiments d'enseignement, 
d'études et de logement. 

Serait-ce possible sans attaquer par des constructions 
indésirables un site unique en face de Notre-Dame déjà 
mis en péril par la Faculté des Sciences et sa Tour 
monstrueuse dans ce quartier. Enfin ilfaudrait chiffrer 
la dépense de tout cela. Si par contre dans la foulée 
de ce qui a été décidé et entrepris doit être maintenu 
le développement de !'Ecole et respecté son avenir 
il faut appliquer avec vigueur et rapidité les décisions 
prises et créer sans délai sur le Plateau de Palaiseau 
le complexe prévu depuis dix ans. 

Un mot encore: il ne s'agit en l'espèce pas d'un 
Campus Universitaire, type américain, d'ailleurs 
en voie d'abandon aux Etals-Unis, mais d'un 
Groupement au sein d'un tissu urbain d'établissements 
pouvant mettre en commun des installations culturelles, 
scientifiques et sportives qui seraient trop lourdes 
pour chacun d'eux: coopération et non fusion. La 
création d'une ville permettrait aux Professeurs d'habiter 
près de leur enseignement et de leur laboratoire. Il est 
certain qu'un grand nombre d'entre eux accueilleraient 
avec bonheur cette possibilité. 

Un point sur lequel il ne sera jamais assez insisté 
est celui des liaisons : liaisons téléphoniques bien sûr, 
mais aussi liaisons routières et ferroviaires et organisation 
de navettes fréquentes et commodes sur Paris. Là 
encore l'existence de plusieurs écoles permettra des 
solutions valables et économiques. 

Enfin, les possibilités de Palaiseau permettront 
d'accueillir un plus grand nombre d'élèves étrangers 
et de faire de l'X en s'appuyant sur le prestige que lui 
vaut le passé la grande Ecole Scientifique de l'Europe 
de demain. 

Tel était le rêve de Louis Armand: pour le réaliser 
il faudra un peu d'imagination et beaucoup d'autorité. 

23 août 1974 
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L'ENTREPRISE 
' A L'ENVERS 

Propos de Bounine-Cabalé (44) recueillis par de Witt (64). 

Quelle sera l'entreprise de demain ? A qui, à quoi servira-t-elle ? 
Déjà, dans ce vaste débat sur la «réforme de l'entreprise », le 
centre des jeunes dirigeants d'entreprise - le centre français du 
patronat chrétien, la C.F.D.T., ont fait entendre leur voix. Entre­
prise et Progrès s'y prépare. François Dalle et Jean Bounine­
Cabalé avaient, il y a déjà trois ans, rassemblé leurs réflexions 
dans l'« Entreprise du Futur ». Ils travaillent actuellement sur un 
nouveau livre, à paraître avant la fin de l'année et dont le thème 
pourrait être : «Un nouveau projet pour l'entreprise». Conseiller 
d'entreprise, spécialiste en recherche opérationnelle, Jean Bounine­
Cabalé a bien voulu expliquer, en exclusivité pour nous, comment 
l'entreprise de demain peut conserver ses facultés créatrices tout 
en s'insérant dans un monde radicalement différent de celui de 
Taylor. En somme, comment faire une entreprise à l'envers. 

La Jaune et la Rouge : Pouvez-vous expliquer 
le << Pourquoi » du livre que vous préparez 
actuellement avec François Dalle '! 
Bounine-Cabalé : A une époque où la société 
est en pleine mutation et où les hommes s'in­
terrogent sur ce qu'elle sera demain, il conve­
nait, d' abord, de fai re une première remarque. 
Cette société, si elle porte le nom qu'elle a, 
c'est bien parce qu'elle a été marquée par l'en­
treprise industrielle. C'est l'entreprise qui 
incarne son projet de croissance, d'abandonce 
de biens matériels. Dans la mesure où fixer 
un projet c'est détenir le pouvoir, il paraît 
incontestable que le pouvoir économique a été 
déterminant dans l'organisation du pouvoir sur 
la chose publique, sur la société en général. Le 
système industriel, à son corps défendant 
d'ailleurs, a exercé ce pouvoir pratiquement 
sans partage. C'est-à-dire que les détenteurs 
du pouvoir nominal, qui incarnent le pouvoir 
politique, on abdiqué le pouvoir réel entre les 
mains du système industriel, c'est-à-dire des 
entreprises. 

A partir de cette remarque, on peut consi­
dérer qu'à une époque où donc la société s'in­
terroge, il était tout à fait normal qu'elle s'in­
terrogeat sur l'entreprise qui en est le sym­
bole. Mais il est, aussi, normal, qu'elle se 
demande dans quelle mesure cette entreprise, 
qui a fait d'elle ce qu'elle est, est à même de 
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contribuer à · lui fixer d'autres projets. A pre­
mière vue, il peut paraître paradoxal d'envisa­
ger que l'entreprise puisse contribuer à l'éla­
boration d'un nouveau projet de société, dans la 
mesure où, en apparence, les choses ne chan­
gent pas beaucoup. Je ne connais pas beaucoup 
d'entreprises dans lesquelles on ne s'efforce 
pas de faire, l'année prochaine, x. % de plu1' 
que cette année; de continuer à s'organiser 
pour produire toujours plus efficacement-; dans 
lesquelles, par conséquent, cette tension pro­
ductive ne se maintienne. 

En outre, l'entreprise va rester un milieu 
relativement privatif de libertés dans la mesure 
où une entreprise c'est un groupe d'hommes 
qui sont réunis pour accomplir une tâche de 
production commune mais, surtout, pour 
accomplir cette tâche dans des spécialités 
respectives. Une entreprise reste un milieu dans 
lequel les membres, groupés par fonction ou 
par unité opérationnelle, consentent à accom­
plir un certain nombre de tâches spécialisées. 
Rares sont les hommes qui peuvent embrasser 
la totalité de ces tâches. (Le président lui­
même ne serait pas capable de le faire). Per­
sonne dans l'entreprise ne pourrait suffire à 
accomplir la tâche de l'entreprise. Cela signi­
fie que l'entreprise est et va rester un milieu 
contraignant pour le producteur, quelle que 
soit la nature de son emploi. 
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Si on veut comparer « citoyenneté économique » 
avec « citoyenneté politique '" on se rend 
compte que les hommes sont égaux devant la 
loi alors qu'on ne trouvera jamais cette struc­
ture égalitariste dans l'entreprise. 
Evidemment pas. Du fait de la nécessité de 
consentir à des tâches spécialisées. Faute de 
quoi l'entreprise devient une espèce d'associa­
tion corporatiste. Cela a d' ailleurs existé 
du temps de l'artisanat où chaque individu 
était en mesure de maîtriser totalement l'en­
semble du processus de production. L'entre­
prise a détruit cette ambition de chaque 
homme de s'accomplir complètement dans le 
travail de production. Cela ne prouve pas pour 
autant que l'on ne puisse pas relâcher des 
contraintes. Notre thèse est la suivante : le fait 
de relâcher ces contraintes, c'est-à-dire de don­
ner plus d'initiatives aux hommes dans l'en­
treprise, notamment aux producteurs eux­
mêmes, est de nature à servir les intérêts de 
l'entreprise elle-même. 

Vous consacrez une partie importante dans 
votre livre à << l'autorégulation tempérante '" 
c'est-à-dire aux efforts que l'entreprise a pu 
faire ces dernières années pour prendre cons­
cience .et aborder des problèmes qui n'étaient 
pas ses problèmes spécifiques : les problèmes 
d'environnement, de formation, de relations 

avec la société. Pouvez-vous développer cette 
idée et donner les limites de « l'autorégulation 
tempérante » '! 
L'entreprise est, aujourd'hui, doublement 
contestée. De l'extérieur et de l'intérieur. Pour­
quoi et comment est-elle contestée de l'exté­
rieur ? François Dalle et moi pensons que 
c'est, essentiellement, en raison de son dyna­
misme. Ce sont les raisons même qui ont fait 
que l'entreprise a organisé l'abondance qui font 
que, actuellement, elle est l'objet d'interroga­
tions. Il ne faut d'ailleurs pas considérer que 
ces interrogations sont seulement le fait de 
l'extérieur : l'entreprise est un microcosme 
de la société, c'est-à-dire que les hommes 
qu'elle rassemble font eux-mêmes partie de la 
société et la richesse des interactions est telle 
qu'ils transportent les mentalités de citoyens, 
de consommateurs, à l'intérieur même de l'en­
treprise. Cette prise de conscience de la contes­
tation externe à l'entrepri se se manifeste à l' in­
térieur de l'entrepri se par les discussions sur la 
finalité et par le fait même que les milieux diri­
geants s'interrogent à leur sujet. 

La fameuse interrogation sur la croissance 
exponentielle est très significative. On a vécu, 
jusqu'à présent, dans une ambiance de crois­
sance. Au niveau des milieux dingeams, ce 
qu'on appelle le «top management», le 
développement des techniques de management 
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a eu pour conséquence que cette projection 
dans l'avenir avait tendance - et a toujours 
tendance - à se développer sur des horizons 
beaucoup plus lointains. 15 % de plus l'année 
prochaine cela signifie, dans quatre ans, le 
doublement. Cela signifie que l' on va doubler 
les usines, tout le dispositif logistique et, tous 
les quatre ans, on va doubler, doubler ... Cette 
préoccupation tendait à se modéliser d'une 
manière de plus en plus claire, aux yeux des 
dirigeants. Je ne pense pas qu'il y avait eu un 
seul dirigeant qui ne se soit pas dit : «Jusqu'où 
cela va pouvoir aller ? » Le problème de la 
contestation externe de l'entreprise était donc 
ressenti à l' intérieur, d' abord par les dirigeants 
eux-mêmes. 

Ensuite, il y a le problème de la pollution. On 
se rendait bien compte que cette espèce de 
logique de vie qui faisait qu'on ne s'occupait 
pas beaucoup de l'environnement était dérai­
sonnable. Il y a eu, là aussi, une prise de cons­
cience. Des dispositifs antipollution se sont 
développés. On a également pris conscience 
de la nécessité de « moraliser » la publicité. On 
ne peut pas continuer à raconter des « salades» 
et à remplir les ondes de slogans simplistes ! 

li y a donc ce problème de la taille, du 
gigantisme avec ses effets à la fois externes et 
internes. Externes : est-ce que cela va être tou­
jours possible ? N'y a-t-il pas de limites ? Cela, 
le Club de Rome l'a dit. Internes : comment 
va-t-on manager cela? Est-ce que cela va 
continuer d'être possible ? Ce sont là les inter­
rogations des dirigeants, qui provoquent un 
désir, confus sans doute, mais un désir de 
changement. « On ne peut pas continuer 
comme on l'a fait jusqu'à maintenant. » Ces 
interrogations sont de plus en plus partagées. 
Pour une bonne raison : on a tendu à consi­
dérer le personnel de l'entreprise non seulement 
comme des producteurs, mais comme des 
consommateurs. On connaît le slogan du vieil 
Henry Ford : «Je veux fabriquer des voitures 
pour chacun de mes ouvriers. » Nous l'avons 
tous adopté. Ainsi depuis plusieurs années 
déjà, le concept, sinon la technique, de 
l'échelle mobile, est parfaitement admis. C' est­
à-dire qu'on a tendance à considérer la rému­
nération des travailleurs dans l'entreprise en 
fonction des comptes de la nation autant qu'en 
fonction des comptes de l'entreprise. Finale­
ment, l'ouvrier se transporte de l'autre côté de 
la machine et l'entreprise est aussi devenue 
le lieu dans lequel la problématique contempo­
raine s'exprime en toute occasion. 

Quelles sont les conséquences d'une telle 
évolution? 

La structure interne de l'entreprise, pour ré­
pondre à ces besoins d'« autorégulation », 
c'est-à-dire de régulation du caractère outran­
cier de son dynamisme, va s'alourdir. On assiste 
d'ailleurs déjà à une tendance à la création de 
postes de vice-présidents et de services chargés 
de l'environnement, des relations industrielles, 
de la formation permanente, des contacts avec 
les associations de consommateurs. de la mora-
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lisation de la publicité, etc... Bien sûr, c'est 
indispensable. Mais nous disons, avec Dalle 
qu'il faut aussi mesurer les risques : l'engraisse­
ment des structures, et la tentation techno­
cratique centralisatrice. « L'entreprise-ins­
titution » risque, si on n'y prend garde, de 
devenir une bureaucratie. 

Cela signifie aussi qu'elle va risquer de per­
dre ses vertus de créativité, à la fois «fofolles » 
et scandaleuses, lorsqu'on les considère, avec 
le recul de !'Histoire, à propos de « l'entrepre­
neur individuel du XIX0 siècle », mais qui 
n'en étaient pas moins à la base d' une prolifé­
ration d'initiatives, d 'un remue-ménage cons­
tant qui faisaient qu'on bousculait l' ordre éta­
bli. La fameuse << destruction créatrice >> de 
Schumpeter. Si on veut conserver cette source 
de créativité, il faut se garder de ce que nous 
appelons avec Dalle, la tentation technocra­
tique. C'est-à-dire résister à la prétention de 
régenter le comportement de l'entreprise à par­
tir d'un centre de décision unique, prétention 
qui a tendance à se justifier d' autant plus main­
tenant que les facteurs d'environnement sont 
plus subtils, plus impondérables, impliquent 
donc plus d'incertitudes et de dangers, et par 
conséquent la tentation de centraliser les déci­
sions. 

Comment stimuler la fonction créatrice de 
l'entreprise, c'est-à-dire comment mettre en 
pratique ce que, dans votre livre, vous appelez 
l'autorégulation créatrice ? 
Nous pourrions évoquer plusieurs proposit ions. 
La première, c'est ce que nous avons appelé, 
avec François D alle, « Le Taylorisme à l'en­
vers». Pourquoi faut-i l remettre en cause la 
chaîne de production ? Imaginez un atelier 
d 'assemblages de téléviseurs ou de produits 
cosmétiques, dans lequel vous avez une cen­
taine de produits au catalogue. Vous avez dix 
chaînes d'assemblages. Elles sont spécialisées; 
mais plusieurs produits peuvent passer sur 
chaque chaîne. Comme les modèles diffèrent 
les uns des autres. vous avez, sur chaque 
chaîne, une combinaison de machines et 
d'ouvriers. Pour un produit donné sur une 
chaîne donnée, les effectifs des ouvriers 
nécessaires aux opérations de montage qu'on 
attend d'eux sont très variables d' un produit 
à un autre et d' une chaîne à une autre. Si vous 
ajoutez à cela une contrainte, qui est la 
contrainte de l'effectif constant, qui est géné­
ralement admise par les entreprises, vous vous 
trouvez devant un problème de recherche 
opérationnelle qui est classique en théorie, 
mais qui est extrêmement complexe dans la 
pratique. 

Je suppose que j'ai un bon algorithme et 
un ordinateur. Je cherche la combinaison 
optim ale. Je suis au début de la semaine. J e 
fais effectivement la charge de mon atelier pour 
la semaine. L'expérience prouve que cette 
modalisation du planning de la semaine per­
met de prévoir le plein emploi à 4-5 % près. Il 
va de soi que plus j'allonge mes séries, plus 
le problème est simplifié. Mais, à ce moment-là, 
plus je gonfle mes stocks et plus je me trouve 
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devant des problèmes financiers. Voilà com­
ment se situe le problème. On fait donc le 
plan de production de l' atelier d'assemblage; on 
est à peu près assuré que cela marchera à 
4-5 % près. On est lundi; l'usine commence à 
fonctionner. Il se produit des tas de choses. Des 
pannes; une épidémie de grippe; un coup de 
téléphone du service commercial : il faut abso­
lument dépanner telle région; bon, on arrête 
quelque chose pour passer à autre chose ... De 
sorte que, le planning est constamment bous­
culé. Par exemple, une entreprise dont j 'ai 
suivi de près les opérations (puisqu'il s'agit 
de l'Oréal) est très contente lorsqu'elle cons­
tate qu' elle a effectivement assuré l'emploi 
de l'effectif disponible à 10-15 % près. Il y a 
des choses ahurissantes. Il arrive qu'une amé­
lioration de productivité sur une chaîne, qui 
aboutit à terminer un lot de production trop 
tôt, soit considérée par les gens du planning 
comme une catastrophe. Voilà une bonne rai ­
son, selon moi, pour cass.er les chaines ! 

Finalement, cette organisation très spécia­
lisée du travail se concevait fort bien, à 
condition que l'usine ne fasse qu'un seul pro­
duit, que ce produit ne change pas trop fré­
quemment. A partir du moment où les cata­
logues se sont gonflés parce qu'on a créé, jus­
tement, ces besoins diversifiés en répondant à 
des désirs d'abondance et à partir du moment 
où l'on est pratiquement obligé de considérer 
les frais de main-d'œuvre dite« directe» comme 
une charge fixe de l'entreprise, on se trouve 
devant des problèmes que l'on ne peut plus 
maîtriser avec des chaînes de production trop 
rigides. La réponse à ce type de problèmes, 
c'est le cassage de la chaîne. 

Qu'entendez-vous par« casser » la chaîne ? 
Casser la rigidité de la chaîne, c'est-à-dire faire 
en sorte que l' on n' utilise des équipements 
humains et matériels spécialisés que pour ce qui 

doit être spécialisé. A l'Oréal, par exemple, 
vous avez en tête de chaîne ce qu'on appelle 
les tireuses; c'est là que se trouve la partie 
mécanique. On tire le jus; on le met dans des 
flacons; et il y a des appareils qui prévissent 
les bouchons. A partir de ce moment-là, com­
mencent les opérations manuelles. 

Si ces opérations manuelles doivent se faire 
au rythme de la tête mécanique de la chaîne, 
vous êtes évidemment obligé de maintenir en 
permanence l'effectif nécessaire pour terminer 
les produits et vous êtes dans la logique de 
planification d'ensemble que j 'évoquais tout à 
l' heure. Vous avez 15 % de perte de rende­
ment. C'est le résultat. Si vous cassez la chaîne 
juste après la tête de chaîne mécanisée, et que 
vous faites par exemple tomber les produits 
sur un immense tapis roulant sur lequel dé­
bouchent toutes les têtes de chaîne, que vous 
mettez, autour de ce tapis roulant des postes de 
travail relativement banali sés, mais très 
humains, sur lesquels il y aura très peu d 'en­
gins mécaniques, ou de faibles engins méca­
niques que vous pourrez faire proliférer parce 
qu'ils ne coûteront pas très cher, à partir de ce 
moment-là vous avez une flexibilité considé­
rable. Vous pouvez multiplier ces postes de 
travail. Le personnel peut passer d 'un poste 
de travail à un autre. Il peut se reposer quand 
il est fatigué, et non pas quand sonne l'heure. 
Il peut bénéficier individuellement de l' horaire 
flexible, ce qui est indispensable lorsqu'il est 
en chaîne. 

Vous êtes ainsi beaucoup plus flexible. Logi­
quement, on doit arriver, avec ce système, à 
réduire à quelques % les pertes de rendement 
globales d'un atelier. Il y a donc un intérêt 
manifeste. Il est vrai que de nouvelles condi­
tions sont à remplir pour qu' il en soit effecti­
vement ainsi. Comme vous avez dèconnecte 
les opérations de finition des produits, des 
opérations mécaniques amont, les hommes ne 
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sont plus poussés par la machine. Mais vous 
avez un risque de baisse de la tension produc­
tive. Qu'est-ce qui va compenser ce risque ? 
C'est là que vous êtes obligé de vous tourner 
vers l'aval. 

Il faut créer des relations d'une autre nature, 
qui recréent un intérêt du travail, en reliant, 
par exemple, ce travail à son utilité pour les 
clients parce qu' ils l'ont somme toute demandé. 
Il faut créer des protocoles reliant le magasin 
de produits finis avec les ateliers. Vous êtes 
amené à remplacer la préoccupation d'une 
ouvrière qui n'a actuellement que des «trucs» 
à faire, par la préoccupation : à quoi cela 
sert-il ? Effectivement. Il faut terminer ce lot 
d'urgence parce que le commercial le demande; 
et c'est aux ouvriers qu'on devra le demander. 
Vous créerez ainsi des relations informatives 
et des canaux de communication très ramifiés 
qui vont court-circuiter le planning central 
et qui vont aller directement vers les postes les 
plus élémentaires de travail. C'est alors que 
l'on devra penser à installer sur des chaînes, 
ou des groupes de chaînes, éventuellement, des 
micro-ordinateurs. 

La réflexion sur l'intérêt du travail conduit. je 
le suppose, à développer ce que vous appelez 
<< l'intelligmce partagée ». 
Effectivement, on s'aperçoit que le taylorisme 
a eu pour conséquence de réserver à une 
infime minorité d' hommes dans l'entreprise 
les fonctions intelligentes de traitement de l'in­
formation qui virent toujours d' une manière ou 
d'une autre à améliorer l'adaptation d'une capa­
cité disponible à une demande effective. 

Dans cette vision des choses, les cellules 
d'exécution n'ont pratiquement plus d' initia­
tives à prendre. Elles sont au moins en théorie 
parfaitement asservies à un régulateur central. 
Si on a obéi à cette tendance, c'est pour viser 
à l'économie, car c'était cela le principe de Tay­
lor, la répétition, la spécialisation qui aboutit à 
l'économie. Indépendamment du fait que les 
producteurs se révoltent devant la robotisa­
tion - c'est la contestation interne - ce à quoi 
nous nous sommes efforcés de réfléchir, avec 
Dalle, c'est à la question de savoir s' il était de 
l' intérêt de l'entreprise de continuer à centra­
liser ses fonctions d ' intelligence. L'apparition 
de ces nouveaux moyens de traitement - les 
micro~ordinateurs - qui donnent la possibilité 
de créer des réseaux intercommunicants, fait 
apparaître que tout cela peut être maintenant 
remis en cause au bénéfice de l'entreprise. 

Il faut, d' abord, évidemment se préoccuper 
d'organiser le système d'ensemble de produc­
tion, le décomposer ensuite en éléments soli­
daires entre eux. Mais il faut faire en sorte que 
le souci de solidarité ne soit pas permanent. On 
ne peut décentraliser que dans la mesure où 
il y a des périodes d'autonomie disons d'une 
semaine - réservées à chaque élément du 
système d'ensemble afin que le recalage des 
éléments entre eux ne s'opère qu 'à la fin de ces 
périodes hebdomadaires d'autonomie pendant 
lesquelles chaque élément est considéré 
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comme une « boîte noire » intelligente. Faute 
de quoi on est obligé de s'installer dans le 
partage constant, total, permanent de l' infor­
mation, ce qui coûte affreusement cher, pour 
une efficacité souvent discutable. 

Dans la société de conseil dont je suis Pré­
sident, nous avons récemment vécu un cas 
d'application très significatif de ce concept 
d'intelligence partagée, tel que permet main­
tenant de le mettre en œuvre le micro-ordina­
teur. Nous nous sommes trouvés devant un 
problème très classique dans une usine de 
confection, problème qui consiste à lancer les 
lots de fabrication de vêtements en tenant 
compte du carnet de commandes et des 
existants en magasin. Cette usine avait cherché 
à donner une solution également classique à 
ce problème : cette solution consistait à donner 
à un << bureau de lancement » (nous sommes 
bien dans le secteur tertiaire de l'entreprise) 
toutes les informations relatives aux capa­
cités disponibles, aux commandes à satisfaire 
et aux stocks.On s'était aperçu bien entendu 
que c'était ce dernier type d' information qui 
était le plus difficile à maîtriser et le projet 
d'information classique qui avait été proposé 
à la direction ne manquait pas de mettre l'ac­
cent sur la nécessité de saisir « en temps réel » 
les mouvements de stock et les arrivées de 
marchandi ses. Le fait que nous disposons main­
tenant de micro-ordinateurs susceptib les d'être 
faci lement installés dans un atelier ou dans 
un magasin, nous a permis de prendre le pro­
blème en quelque sorte à l'envers. Nous nous 
sommes dit ce que tout homme d'entreprise 
sait bien, mais que les informaticiens avaient 
tendance à lui faire oublier, à savoir que les 
employés du magasin, chargés tout à la fois 
de recevoir les commandes des fournisseurs 
et de prendre dans les casiers les tissus néces­
saires aux lancements des fabrications, - ce 
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personnel dispose d'informations de première 
main sur l'état des stocks et surtout d' informa­
tions très riches en variété. Ils savent mieux 
que personne qu' il existe dans un casier un 
fond de coupe dont on peut tirer un pantalon 
et pas un costume et que tel arrivage de four­
nisseur est suspect et nécessite un contrôle 
avant de pouvoir être lancé. Bref, ils sont les 
mieux placés pour prendre des décisions 
puisqu'ils ont les informations pour les pren­
dre. Alors nous avons repris dans ses fonde­
ments la conception du « système d' informa­
tion de cette usine » et nous nous orientons 
actuellement vers le transfert de la fonction 
lancement dans un bureau installé au magasin 
et qui sera d'ailleurs doté d'un micro-ordina­
teur. 

D 'ailleurs je pense pouvoir dire que ce fai­
sant nous sommes tout à fait « scientifiques ». 
Nous ne faisons que tenter d'appliquer cette 
loi de la variété requise, qui veut que la variété 
d'un système de contrôle doive être au moins 
égale à la variété du système à contrôler. C'est 
cette loi que les dévergondages de l'informa­
tique « classique » avaient transgressée, en 
accréditant le sentiment que toutes les déci­
sions dans une entreprise devaient nécessaire­
ment être prises sur la base d'informations 
préalablement digérées par un ordinateur. 

La « chaîne cassée 11 t: l « l'intelligence parta­
gée» sont-elles lts deux seules expressions de 
1'« autorégulation créatrice >> ? 
Non, il y en a une troisième. Cela fait long­
temps que F. Dalle insiste à l'Oréal sur ce qu' il 
appelle la « créativité partagée». De quoi 
s'agit-il ? J'ai connu l'Oréal, au début des 
années 60. Il m'a été donné de participer à des 
conférences importantes dont la plupart 
étaient d'ailleurs animées par Dalle lui-même. 
li y avait là des gens importants dotés de res-

ponsabilités importantes qui conféraient sur des 
projets de création d' un nouveau produit. J'ai 
été très vivement impressionné de constater 
à quel point le silence se faisait parmi ces gens 
chaque fois que quelqu'un - quel que soit 
d'ailleurs son rang hiérarchique - apportant 
un renseignement - si fractionnè soit-il - en 
provenance de ce qu'on appelle le terrain : je 
suis allé hier dans un magasin, voilà ce que j'ai 
constaté, voilà ce que m'a dit la vendeuse, voilà 
la réflexion que j 'ai entendue de la part d'une 
consommatrice ... 

D 'un point de vue technocratique, on pour­
rait juger ces interventions intempestives, gê­
nantes. Le fait qu'elles soient encouragées à 
l'Oréal est significatif du souci de cette entre­
prise de faire remonter de la base de l'infor­
mation, parcellaire sans doute, mais riche, 
significative, et d' instaurer, à partir de cette 
prise en charge de l'information, cette fameuse 
démarche de « l'induction amplificatrice » de 
Bacon. Cela. c'était le comportement clas­
sique de l'Oréal, à première vue un peu caho­
tique dans ses réunions. A mesure que l'Oréal 
est devenue une grande affaire, le souci de Dalle 
a été de maintenir cette espèce de foisonnement 
créatif. Il a alors été amené à désirer formu ler 
cette doctrine pour pouvoir mieux la diffuser. 
Il m'a demandé de l'y aider. C'est de cette 
manière que nous sommes arrivés au concept 
de « groupe associatif d'induction et de syn­
thèse». Le travail de ces groupes vise à conci­
lier d'une part les aptitudes à la synthèse des 
gens qui, généralement, sont placés à un niveau 
de responsabil ité supérieure mais n'ont qu'une 
vision globale de l'organisation, et d'autre 
part les facultés d'induction liées à la prise 
d 'information au niveau le p lus bas. Celle 
justement dont disposent les gens qui sont 
au contact avec les réali tès, avec le terrain, 
avec la vendeuse d'un grand magasin, avec la 
consommatrice ... 

On cherche à faire cela d'ailleurs, dans les 
domaines de la recherche, de la production, 
comme dans celui du marketing. 

Pouvez-vous évoquer le cas de Faiveley ? 
Cette entreprise fabrique des systèmes d'asser­
vissements électriques ou pneumatiques, no­
tamment les systèmes qui permettent la ferme­
ture des portes du métro et des T.E.E. M. Balle­
rin, président de cette société, a d'abord érigé 
en principe que les usines de ce groupe ne 
devaient pas dépasser 300 personnes. C'est 
une idée intelligente qui est d'ai lleurs volon­
tiers reprise dans les symposiums sur l'entre­
prise. Chacune de ces usines de 300 personnes 
est organisée par section, mais pas du tout par 
« sections homogènes ». 

C haque section dispose des moyens d'aller, 
sinon jusqu'au produit fini, du moins jusqu'à 
un sous-ensemble du produit qui soit significa­
tif, aux yeux des hommes qui travaillent 
dans cette section, de la manière dont ce 
sous-ensemble va s' incorporer à l'ensemble. 

Autrement dit, on fai t des opérations élémen­
taires de perçage, d'ajustage, etc. Mais en 
vue d'arriver à un sous-ensemble qui ait une 
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signification en terme de marketing, M. Balle­
rin a voulu faire en sorte que le planning 
central - qui subsiste. bien entendu. pour 
faire le réglage de gros de l'usine - n"ait plus 
à s'entendre avec les différentes sections que 
sur un protocole trés simple et très global. Il y 
a une li ste qui est émise chaque semaine. sur 
un bout de papier d 'épicier. C est la liste des 
produits qui devront être réalisés dans les 
différents modéles par chaque section. dans la 
semaine. Voilà ce q ue vous avez à faire cette 
semaine: vous avez les moyens; arrangez-vous 
pour sortir ça ! Les gens s'en arrangent. Bien 
sûr. tout cela n'est pas allé sans formation pour 
que les hommes pui ssent s'adapter; ce sont 
des groupes de 12 personnes environ: il faut 
qu ' ils puissent s'adapter s' il y a une absence. 
etc. Mais ce qui est important, c'est qu 'à l' in­
térieur d'une sema ine. il se passe des choses. 

Le deuxième jour de la semaine. la section 
qui est en aval peut manquer d'une piéce que 
la section considérée avait envisagé de fabri­
quer le quatrième. De cela, le planning central 
ne s·en occupe pas. Les interactions entre sec­
tions s'opérent par « la parlotte ». Il n'y a pas 
d' autre expression : c'est la parlotte. On voit 
les ouvriers discuter très librement. Il y a de 
quoi fai re dresser les cheveux sur la tête d' une 
organisation taylorienne. Mais ça marche ! 

Cette option de l' inte lligence partagée 
lïntelligence. c·est-à-dire la faculté de s 'adapter 
soi-même aux impératifs à court terme de la 
vie et trouver soi-même les mei lleures condi­
tions d'assurer la solidarité avec les gens qui 
font partie de la section amont e t ceux qui 
font partie de la section aval - a eu comme 
premier effet de régénérer l'autorité des hommes 
du tas. qu 'on avait complétement atrophiée. 
Et on s'aperçoit qu ' il y a là des trésors d' adap­
tation. d'autorégula tion dont on peut enfin 
tirer partie. Car le processus de taylorisation 
avait abouti a l'hypertrophie du secteur ter­
tia ire des entreprises On avait simplifié le sec­
teur secondai re et on avait complexifié le sec­
teur tertiaire. Vous avez sûrement entendu 
parler de la « boîte à idée». Je ne suis pas contre 
du tout. Elle a toujours été un échec parce 
qu'on n·a jamais cherché à o rganiser cette 
convergence entre l' idée qui est émise par le 
terra in. c'est-à-di re les fonction s de contacts 
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de !"entrepri se (production, commercial, etc.). 
et des hommes qui sont capables de transfor­
mer cette idée en action. Bien au contra ire 
chacun a tenda nce à voir l'heure à son clocher 
et on aboutit facilement au << nyaquisme >> (il 
n'y a qu'à ... ) si on se fonde simplement sur 
l'idée émise de la base. 

Peut-on faire cohabiter, dans une même réu­
nion, des gens qui ont une approche aussi 
différente d'un même problème : celle de 
l'homme de base et celle de l'homme de syn­
thèse? 
Nou s estimons qu'on peut les faire cohabiter. 
sous deux conditions complémentaires. La pre­
miére (c'est parce qu'elle a été négligée que 
beaucoup de << boîtes à idées » se sont trouvées 
fe rmées) est que les hommes de base sentent 
que les idées qu' ils émettent - et qu'ils ont 
d'autant plus de chance d"émettre qu'ils sont au 
contact des réalités soient prises en considé­
ration. Car souvent. ces hommes de base se 
sentent découragés par l'anesthésie des autres 
à prendre en charge leurs suggestions. C 'est la 
première condition. 

La seconde condition est complémentaire 
de la première. li faut que les hommes du 
'' sommet » - ceux qui sont capables de syn­
thèses - con sentent à considérer qu' ils ont 
eux-mêmes une déform atio n professionnelle. 
Celle-ci tient au fa it que les positions où ils 
se trouvent sont des positions dominantes. lis 
sont obligés de modéliser donc de simplifier 
le comportement de l'entreprise. C'est d'ail­
leurs pour eux une nécessité vitale. On ne 
peut pas diri ger sans simplifier. Il faut cepen­
dant qu ' ils se di sent. que par définition même. 
ils disposent de ce fait d 'un système d' informa­
tion appauvri. (On sait que Louis XI s'échap­
pait par les cuisines pour aller se frotter au 
peuple pour essayer de savoi"r ce qui s'y disait . 
Cela prouve bien à quel point un homme, qui 
est en position dominante. se trouve démuni 
d' informations.) Donc, la création du groupe 
associatif d' induction et de synthèse implique. 
pour être opérante. le renoncement des hommes 
de la base au chaos spontanéiste et le renonce­
ment des hommes du sommet à la tentation 
technocratique. 

Est-ce que ce genre de réformes, de modifica­
tions de l'adaptation de l'entreprise aux condi-
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tions économiques de l'extérieur, n'a pas une 
conséquence assez grave au niveau d'une 
population dont on parle beaucoup, celle des 
cadres. Elle aboutit en effet à responsabiliser 
les gens qui, jusqu'ici, n'étaient que des exécu­
tants. A partir du moment où les exécutants 
deviennent des preneurs de décisions, alt-on 
besoin d'avoir autant de cadres, de gens qui 
font de la vérification, du contrôle, de la 
conception ? 
C'est sûrement une grave q uestion. li y a un 
malaise des cadres. actuellement. On a pri s un 
peu trop !"habitude de considérer l'entreprise 
du sommet vers la base. On a habitué les 
cadres à la considérer comme telle. et se consi­
dérer eux-mêmes en fon ct ion de cette vis io n 
apicale de l'entreprise. La premiére question 
des jeunes qui sortent des écoles est la suivante : 
quel est l'organigramme. quel est le président. 
quels sont les grands directeurs. etc. Ce sont 
toutes les questions concernant : comment ça 
marche votre affaire ! Et elles se posent en 
ces termes : qui est-ce qui donne les instruc­
tions : ..:omment elles descendent. etc . 

Ce qu'il faut - c'est évidemment ne .pas 
remettre en cause cette approche - mais la 
compléter pa r une approche qu'o n· a pèrdue d e 
vue que nous appelons, avec Dalle.« l'approche 
de l'entreprise à l'envers>>. C'est-à -dire qu ' il 
faut apprendre maintena nt qu' une entrepri se se 
définit à parti r d e ses fonctions de contacts 
et en remontant de la base vers le sommet. 
Donc !"homme qui sera cha rgé de fonctions 
d'encadrement - que j'appellerai des fonctions 
de recherche. de cohérence, c'est-à-dire de 
..:omprehens1on des mteractions entre les diffé­
rentes cellules - va trouver sa justification 
dan s l'averi r et l'orientation de ses réflexions 
dan s une a pproche qui ne devra plus être seu­
lement du haut vers la base. mai s de la base 
vers le haut également. On disai t : le cadre : 
entre le marteau et l'enclume. C 'est peut-être 
bien vra i. Le cadre de dem ain devra se situer 
par rapport au ma intien de la cohérence d'en­
semble, mais en considérant que cette cohé­
rence doit être le résultat de la rt..::1erche du 
maximum d 'autorégula tion des cellules à la 
base. C 'est clone autant, sino n plus. par rapport 
à la base que par rapport au som met que le 
cadre de demain devra se justifier. 

Ce cadre-là n'existe pas encore ! Ce n'est pas 
celui qu'on forme dans les grandes écoles. 
C'est un problème psychologique qui est abso­
lument différent de celui du cadre qui entre 
dans un niveau de hiérarchie dont le souci est 
d'ailleurs de grimper dans la hiérarchie et dont 
la mission est de faire descendre de l'informa­
tion. 
Mais il grimpera dans la hiérarchie! Sûrement. 
J e ne crois pas du tout qu'il fa ille nier la hié­
rarchie. Je suis sorti de l'X en l 948 après avoi r 
fait la guerre: j 'ai démi ssionné et je sui s entré 
chez Japy. J'ai d'abord été ouvrier , j'ai tra­
vaillé sur des fours de cuisson d'émai l : j'ai fait 
les postes. Mais on me faisait bien comprendre 
que j'étai s destiné à des fo nctions de responsa-

bilité par la suite: mais la vie dans laquelle 
j 'étais impliqué c'était vrai ment la vie de l'ate­
lier. même de la section. J'a i été chef d 'équipe. 
puis adjoint au chef d 'atelier. etc. 

Actuellement, à l'Oréal par exemple quand 
on recrute quelqu' un qui sort des écoles. il va 
d'abord sur la route. il est représentant pen­
dant un ou deux ans ! Je crois que cette espéce 
de formation du cadre à partir de la base - qui 
n'exclut absolument pas la culture générale. 
au contraire - va être de plus en plus inévitable. 
indispensable. Mais cela impl.ique que l'on n'est 
pas cadre, parce que c'est inscrit dans la Cons­
titution .. 

Je suppose que votre conception de l'entreprise 
à l'envers implique de la part des cadres diri­
geants une définition beaucoup plus précise 
des finalités de l'entreprise; une réflexion beau­
coup plus poussée sur son essence et ses objec­
tifs que celle qui a été faite jusqu'ici ? 
Sûrement les finalités. les vocations, la poli­
tique de produit, ce que nous sommes aujour­
d'hui. ce que nous voulons être demain, le style 
que nous devons adopter. les méthodes que 
nous voulons utili ser, les structures de déci ­
sion que nous devons mettre en place et les 
réseaux de communica tion que nous devon s 
organiser. tout cela et bi en d 'autres choses 
est évidemment essentiel à la création d' un 
consensus. Nous disons avec Dalle que c 'est 
là-dessus qu ' il faut consentir des efforts, des 
efforts qui aboutissen t d'a illeurs à une formu ­
lation . je dirais, littéraire plus que chiffrée du 
projet et du comportement de l'entreprise. A 
bien y réfl échir. il s'agit là d'un travai l énorme 
et tiui certainement a été négligé dans le passé. 
Mais si ce travail est b ien fait, s'il aboutit à de 
réels consensus. et ce n'est pas facile, je le sais 
bien. alors bien des problèmes opérationnels 
sont simplifiés. C'est alors que l'entreprise 
peut tirer pa rti de l'imme nse potentiel de créa­
tivité et d'adaptation dont dispose chacun des 
hommes qui la composent. C'est cette richesse 
que I~ taylorisme n'a pas su exploiter. Enten­
dons-nous bien, pas plu s que Dalle. je n'a i 
une vision id yllique d 'une entreprise d e patro­
nage. d'un système qui " baigne dans l'huile ., 
et qui nécessi terai t le minimum d'efforts de la 
part de chacun de ses éléments. J e crois quïl 
ne faut pas se di ssimuler que l'entreprise va 
rester un milieu contraignant. d'abord par 
l'effort qu'elle exige de chacun. Je crois quïl 
faut réapprendre à dire que le travail est péni ­
ble. Tout le problème est de savoir pourquoi 
on travaille. Ce que je peux vous dire en tout 
cas pour conclure. c'est que ce souci de faire 
partager à tou s les buts du trava il collectif 
a an imé le camarade Ba llerin et c'est parce 
qu'il s'est efforcé d'abord de satisfa ire à ce 
souci que ses ateliers sont organisés de la 
manière que j e vous ai dite. c'est-à-d ire au 
fond d 'une manière qui est bien proche de ce 
concept subversif d'autogestion. Mais comme 
je vous l'ai dit, ça marche et je ne saurais trop 
vous recommander de le constater pa r vous­
même à l'occasion. 
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POUR UNE CRITIQUE 
, , 

RADICALE DE LA SOCIETE 
INDUSTRIELLE 

Jean-Pierre Dupuy (60). 

D ans un précédent numéro de la revue, 
C. StofTaes, interrogé à propos de « l'im­
pôt négatif» parle de notre système socio­

économique en ces termes : « La critique que 
l'on adresse, en général, au système libéral, 
au système de la concurrence et du marché, 
c'est qu' il est producteur d'inégalités impor­
tantes. Or c'est, jusqu'à preuve du contraire, 
le système le plus efficace pour produire la 
croissance économique. A partir du moment 
où l'on est convaincu de cela et que l'on est 
en même temps sensible au problème des iné­
galités, on peut essayer de trouver quels sont 
les moyens les plus efficaces pour résoudre la 
contradiction entre l'efficacité du système 
libéral d' une part, et les inégalités diffici le­
ment supportables et admissibles d 'autre part» + 

A la mort du président Georges Pompidou, 
J acques Fauvet, dressant le bilan de sa gestion, 
écrivait dans Le Monde (et c'est ici la cons­
truction grammaticale des deux phrases qui est 
significative) : « Le niveau et le genre de vie du 
plus grand nombre se sont beaucoup amélio­
rés, même si les disparités de revenu se sont 
figgravées jusqu'à une date récente. La prnduc­
tion s'est considérablement accrue, même si les 
fruits en ont été trop inégalement partagés et 
si trop d'exclus et d'oubliés en ont été frus­
trés» + 

François de Closets, journaliste de grande 
popularité, a consacré son dernier ouvrage 
aux méfaits de la croissance économique. Le 
titre qu'il lui a donné est : Le bonheur en plus: 

Tous ces auteurs, et bien d'autres, recon­
naissent que le développement des sociétés 
capitalistes en particulier, industrielles en 
général, s'accompagne de « coûts » importants : 
inégalités persistantes, incapacité à résoudre le 
problème de la misère, gaspillage des ressour­
ces naturelles rares, pollutions, nuisances, 
négligence du qualitatif au profit du quanti­
tatif, etc. Mais la manière dont ils s'expri­
ment, le titre qu'ils donnent à leurs travaux, 
témoignent que pour eux, ces «coûts» ne sont 
que des bavures, des sous-produits contingents 
du système. Ce qui veut dire qu'il devrait être 
possible d'aménager ce dernier pour en suppri­
mer les inconvénients, sans rien sacrifier à ce 
qu'i l apporte par ai lleurs et que l'on considère 

comme « bon » : un « niveau de vie » élevé, 
une «efficacité» maximale. Depuis le temps 
que des bilans sont dressés ·dans les termes 
utilisés par Jacques Fauvet et Stoffaes, il est 
vraiment étonnant que personne, ou presque, 
n'ait songé à prendre en considération l'hy­
pothèse suivante : loin d'être des accidents de 
parcours, des malfaçons dont de bons « ingé­
nieurs es sociétés » pourraient venir à bout; 
les susdits coûts de la croissance sont néces­
sairement impliqués par les fondements de la 
société industrielle, et ne peuvent disparaître 
qu'avec elle; cela amenant par ailleurs à s'in­
terroger sur la véritable nature des bienfaits, 
des avantages que ce type de société est censé 
dispenser à ses membres. 

Ce pas, il est urgent de le franchir, comme 
nous y invitent un nombre encore faible, mais 
croissant, d'événements et d'observateurs. Pour 
éclairer mon propos, je commencerai par exa­
miner rapidement et très partiellement deux 
secteurs typiques de la vie quotidienne, qui ont 
ceci de commun : ils sont à l'origine d'un pro­
fond et sourd malaise, mais ce dernier n'a offert 
jusqu'ici que peu de prises aux forces politiques 
traditionnelles (et nous en comprendrons mieux 
la raison) : il s'agit des transports et de la santé. 

L'AUTOMOBILE : 
GASPILLAGE OU NECESSITE ? 

Dans son dernier ouvrage, L'utopie ou la 
mort ! René Dumont s'érige en censeur impla­
cable des sociétés industrielles. Il verse au 
dossier de son procès deux types d'arguments, 
qui me paraissent parfaitement contradictoires. 
Mais cette contradiction va nous permettre 
d'y voir clair. 

D 'une part, il accuse le monde développé de 
multiplier les gaspillages, de produire des 
gadgets, des choses inutiles. Au premier rang 
des accusés, du fait de sa valeur symbolique, 
il place l' automobile individuelle, moyen 
superflu, coûteux, nuisible et peu efficace, 
au service de déplacements inutiles pour la 
plupart. Il dénonce d'autre part le caractère 
profondément injuste du système industriel car, 
dit-il, ï l est absolument impossible - pour des 
raisons essentiellement écologiques et de limita-
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tion des ressources - que l'ensemble de la pla­
nète << jouisse » un jour du niveau de vie amé­
ricain Cela est parfaitement contradictoire, 
disais-je. De deux choses l'une en effet. Ou 
bien le niveau de vie des plus riches est surtout 
Je fait de choses sans intérêt, inutiles, et alors 
on se demande po1:1rquoi il serait injuste que 
d'autres n'en «profitent» pas, si l'on peut 
dire; ou bien ce que Dumont appelle un peu 
vite un « gaspillage », par rapport à des nor­
mes de référence qu'il ne précise pas, a un 
sens tout à fait différent pour les membres des 
sociétés riches, ~t loin d'être vécu comme super­
flu, est perçu comme hautement désirable. 

Il est remarquable que les analyses des 
forces de gauche portant sur le statut de la 
voiture individuelle connaissent le même flou. 
Pour les uns, qu'on .peut ranger du côté des 
« gauchistes », l'automobile est un luxe inutile 
et a un caractère de classe. Son développe­
ment anarchique s'explique par la pression 
des producteurs, constructeurs et pétroliers. 
Pour les communistes au contraire, la voiture 
n'a pas un caractère de classe, et il faut se 
dresser vigoureusement contre tout ce qui peut 
en réserver l' usage à une poignée de privilé­
giés : stationnement payant, taxation trop 
sévère, etc. Des données chiffrées vont nous 
permettre d'avancer. Partant d'une idée d'Ivan 
Illich dans son livre « Energie et Equité », 
une équipe du CEREBE a calculé ce qu'on 
peut appeler la « vitesse généralisée » de l' au­
tomobile. L'idée de base est de comptabiliser 
tout le temps social consommé par un individu 
pour acquérir et utiliser une automobile, aussi 
bien le temps passé à travailler pour obtenir 
les ressources nécessaires, que le temps passé 
effectivement à se déplacer. La mise en rapport 
de ce temps et du kilométrage parcouru permet 
d'obtenir la vitesse généralisée cherchée. Les 
calculs ont été effectués sur des données rela­
tives à l'année 1967, donc bien avant les 
récentes hausses du carburant, et en l'absence 
de toute limitation de vitesse. On s'est intéressé 
à des situations-types caractérisées par le 
croisement d'une catégorie socio-profession­
nelle et d'une commune de résidence d'une part, 
auxquelles on a attaché un kilométrage annuel 
et sa répartition en types de déplacements; d'un 
modèle de véhicule d'autre part. Pour ce dernier, 
on a choisi une voiture de bas, de milieu et 
de haut de gamme, et on a également pris en 
considération la bicyclette. Les résultats sont 
les suivants : 

VITE SS ES GENERALISEES EN KM/H 

ïe Bicyclette Citroën Simca Citroën 
2 CV 130 1 DS. 21 -

Cadre supérieur 
(Paris) 14 14 14 12 

Employé 
(Ville moyenne) 13 12 10 8 

Ouvrier spécialis é 
(Ville moyenne) 13 10 8 6 

Salarié agricole 
(Commune rural e) 12 8 6 4 

X N°6 

On constate qu' à modèle donné, plus on 
monte dans la hiérarchie sociale, et plus la 
vitesse généralisée est forte. Deux raisons à 
cela : l'augmentation du kilométrage annuel, 
qui diminue l'importance par kilomètre des 
charges fixes, et surtout l'élévation du revenu 
qui diminue le temps de travail nécessaire 
pour obtenir des ressources données. Par 
ailleurs, quelle que soit la catégorie sociale, 
le modèle de voiture le plus rapide en termes 
de vitesse généralisée est toujours celui de 
bas de gamme, lequel est lui-même systéma­
tiquement distancé par la bicyclette (sauf pour 
les catégories les plus favorisées pour les­
quelles il y a équivalence). Voilà qui semble 
renforcer la position de ceux qui voient dans 
l'automobile un instrument superflu, un 
trompe-l'œil avec lequel la société de consom­
mation piège les plus défavorisés de ses mem­
bres, en jouant sur leurs penchants à l' osten­
tation. 

Et pourtant ! Les chiffres précédents ont 
été publiés dans un article du Monde, avec 
un commentaire volontairement elliptique, car 
nous voulions susciter des réactions et des 
interprétations de la part des lecteurs + . Celles­
ci ont été fort nombreuses, malgré la date de 
publication. Un bon nombre provenaient de 
fanatiques de 1'« anti-automobilisme », et 
n' apportaient rien d'intéressant. Beaucoup pro­
venaient de gens qui disaient en gros ceci : 
«Je ne comprends pas - vos calculs doivent être 
faux, car, moi, l'automobile me fait gagner 
beaucoup de temps chaque jour, et je ne saurais 
m'en passer ». Comment résoudre ce para­
doxe ? Très simplement, si l'on se rend compte 
que la situation de référence constituée par la 
colonne «bicyclette» n'a de sens que dans une 
société dont l'espace-temps serait radicale­
ment différent de ce qu'il est dans la nôtre. 
Les réactions individuelles ne remettent évi­
demment pas en cause cet espace-temps social : 
il faut se rendre tous les jours à heure fixe au 
lieu de son travail souvent fort distant du 
domicile; les loisirs, on a envie de les passer 
loin de la ville, là où il n'y a plus d'encom­
brements, plus de voitures ... et les contraintes 
de temps et d'espace sont telles qu'il n'y a pas 
autre chose à faire que de consommer du trans­
port industriel, les services de sa voiture en 
premier lieu. 

Que signifient en effet les résultats du ta­
bleau ci-dessus ? Que les membres d'une 
société qui ne connaîtrait que la bicyclette, 
ayant à faire les mêmes déplacements que 
nous, y consacreraient moins de temps social 
que nous et nos automobiles. La différence 
porterait bien entendu sur la répartition de ce 
temps social entre temps de travail et temps 
de déplacement effectif. On aurait une situa­
tion où chacun ferait en moyenne entre trois 
et quatre heures de bicyclette par jour, le 
supplément de temps de déplacement étant plus 
que compensé par la réduction du temps de 
travail. Une telle situation serait jugée 
absurde et ne serait pas stable. Cet absurde est 
évidemment exactement le même que celui de 

+ Y. Debouverie 
et J. -P. Dupuy, 

« L 'automobile 
fait -elle gagner 
du temps ? ,,, 
le Monde, 
23juil/et 1974. 
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Une société dont l'espace-temps 
est radicalement différent 
de ce qu'il est dans la nôtre. 

par Henri Cartier-Bresson. 

Cette société, c'est celle des Amishs. 
Des 20.000 Américains d 'origine ho/landaise installés 
en Pennsylvanie depuis près de trois siècles. 
Pas très loin de New York ni de Washington. 
Protestants rigoristes, mennonites, ils ont gardés 
un mode de vie aussi stricte qu'autrefois. 
Une de leurs règles est de ne dépendre d'aucun 
réseau d'énergie collectif. .. Ils s'éclairent à la bougie, roulent carriole. Leurs fermes sont automa tisées 

chaque mois a sa raison d'être. Les hommes doiven t porter la barbe, mais pas de moustache. Des bretelles 
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mais ils possèdent leurs propres groupes électrogènes. Ils vivent au rythme des saisons, 

faites à la main mais pas de ceinture. Tous les vêtements noirs ou blancs, sont faits à la maison. 
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+ Pas pour tous 
cependant, 
et c'est là une 
source 
supplémentaire 
d'inégalités dont 
le tableau 
des vitesses 
généralisées ne 
rend pas compte. 
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la situation actuelle, où nous travaillons une 
bonne partie de notre temps pour nous payer 
nos déplacements domicile-travai l. Mais notre 
système de valeurs est tel que l'absurde qui 
consiste à faire un travail (bien souvent) 
absurde+ n'est pas perçu, alors que celui qui 
consiste à perdre son temps en déplacements 
l'est. « Il n'y a qu'à » planifier une autre struc­
turation de l'espace ! s'écrieront nos experts 
de l' ingéniérie sociale. Mais la situation est bien 
bouclée, le piège bien refermé. Car la struc­
turation de l'espace que nous connaissons 
est justement sinon causée, du moins rendue 
tolérable, donc possible, par le système indus­
triel des transports. Cloisonnement et hiérar­
chisation de l'espace, rareté croiss'ante des 
espaces « intéressants» en qualité symbolique. 
relationnelle, intellectuelle, éloignement des 
lieux de nos obligations et de nos désirs sont à 
la fois permis par le système industriel des 
transports et en rendent l'usage obligatoire. 

De cet exemple, on peut tirer quelques leçons, 
dont la portée est bien plus générale, et qui 
éclairent les paradoxes dont nous sommes 
partis: 

1) Le développement du système de transport 
industriel et la structuration de l'espace-temps 
social qui l'accompagne constituent un pro­
cessus dont chaque étape est parfaitement 
« rationnelle », et vécue comme telle, au vu 
des critères de rationalité qui sont les nôtres, 
et pourtant la situation finale peut être absurde 
au regard de la situation de départ. Le malaise 
qui en résulte n'est perçu qu' en terme de 
manque - manque d'infrastructures, perfor­
mances insuffisantes, etc. - ce qui relance 
la fuite en avant. Chacun n'a pas d'autre choix 
que de se faire complice et victime du système. 
2) Ce développement n'a cependant pas des 
conséquences identiques pour tous. Il y en a 
qui sont bien _plus victimes q~e d'au~re?, 
comme le montre le tableau des vitesses gene­
ralisées. Les riches voient en gros leur situa­
tion rester la même. Les autres voient leur 
situation se dégrader, d' autant plus qu' ils sont 
plus pauvres. Ceux qui n'ont pas les moyens 
d'accéder à la vitesse et qui vivent néanmoins 
dans un esp;ice-temps structuré par elles sont 
les dindons de la farce. Il n'est pas possible 
de vivre pauvrement dans une société riche. Il 
est nécessaire de vivre de plus en plus riche­
ment dans une société en croissance. 

LA MEDECINE INDUSTRIELLE, 
OU L'INSTITUTIONNALISATION 
DE LA REPONSE AU MAL-ETRE 

Un des plus grands motifs de fierté que les 
sociétés industrielles s'accordent généreuse­
ment est d 'avoir considérablement allongé la 
durée de vie de l'homme. L'espérance de vie 
à la naissance était de 20 ans à l'époque du 
Christ, de 38 ans au début du XIX0 siècle 
en Europe, de 4 7 ans en France en 1900. Elle est 
aujourd'hui dans ce même pays de 68 ans 
pour les hommes et de 76 ans pour l~s 
femmes. La raison en est communément attn­
buée aux « progrès de la médecine ». Dans le 
même ordre d'idées, le « droit à la santé » 

s'identifie au droit à l'accès sans contrainte 
aux services médicaux. Une étude de !'O.C.D.E. 
sur les indicateurs sociaux a choisi comme 
indicateur d'inégalité sociale l'inégalité d'accès 
aux techniques de la médecine de pointe. Le 
journal Le Point cherchant à classer les dépar­
tements fr ançais en fonction du « bonheur » 
de leurs habitants, n'a pas trouvé mieux que de 
prendre comme indicateur d'état de santé 
de la population le nombre de médecins par 
tête. 

Tout cela peut paraître pour le moins sur­
prenant à qui connaît la véritable contribu­
tion des consommations de soins médicaux 
à l'état de santé d'une population. Un premier 
élément de doute naît lorsqu'on met en rapport 
deux évolutions temporelles : celle de l'espé­
rance de vie et celle des consommations médi­
cales. La première est régulièrement croissante 
depuis le début du x1xc siècle, puis marque 
une tendance très nette au plafonnement à par­
tir de 1955-1960. Ainsi l'espérance de vie 
masculine oscille autour de 68 ans depuis 1965. 
Quant aux dépenses médicales, le « boom » 
qu' elles connaissent ne date que de moins de 
30 ans. Manifestement, ces deux évolutions 
ont peu de choses en commun ! En fait, la plu­
part des épidémiologues et des biologistes sont 
d'accord pour attribuer le déclin de la morta­
lité qui s'est manifesté à partir du début du 
XIX0 siècle à l'amélioration du milieu : condi­
tions d'alimentation, de logement, d'hygiène 
et à quelques découvertes ou innovations 
médicales fondamentales, mais pas forcément 
à l'origine de grandes dépenses : vaccinations, 
asepsie, etc. 

Des études plus précises et plus techniques 
viennent confirmer ces doutes.+ 
Elles donnent largement à penser que les varia­
tions dans le temps ou dans l'espace d'indica­
teurs de santé d' une population s'expliquent 
beaucoup plus par des variables de mode de 
vie et d'environnement que par des variables 
de consommation médicale, dont l'effet diffé­
rentiel paraît modeste. Ainsi peut-on expli­
quer la stagnation, voire l'augmentation des 
taux de mortalité à tous les âges supérieurs à 
5 ans que l'on observe dans tous les pays indus­
trialisés depuis une quinzaine d'années (vingt 
pour les U.S.A.) par l'effet nocif de l'envi­
ronnement matériel que l'homme « développé » 
a créé et dans lequel il évolue. La question qui 
se pose alors est évidemment : pourquoi les 
consommations de soins croissent-elles si vite 
(10 % en volume, par tête et par an dans le 
cas de la France) et surtout pourquoi sont-elles 
affectées comme elles le sont ? Le principe 
selon lequel la santé n'a pas de prix, qui sert 
en général à légitimer tout ce qui se fait dans 
le domaine médical, est surtout invoqué lors­
qu'il s'agit d'actions curatives. On le reconnaît 
beaucoup plus aux efforts déployés dans la lutte 
contre les maladies déclarées que dans ceux 
qui touchent aux programmes d'hygiène, de 
prévention et d'éducation sanitaire. Les quan­
tités de vie épargnées, que ce soit en nombre 
de vies gagnées ou en durée de vie de chacun 
sont de ce fait dérisoires comparées à ce 

+cf. 
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F. Gibert 
et A. Letourmy, 
Santé, 
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de mortalité, 
CEREBE, 1974. 
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qu'elles pourraient être au même coût+ . Ré­
pondre à cette question « demande que l'on 
considère simultanément les deux aspects, 
technique et non technique, de la médecine, 
qu'on l'examine comme industrie et comme 
religion », ainsi que le dit Illich+ . Il faut se 
rendre compte que dans la société industrielle, 
la médecine n'est pas seulement un appareil 
technique, mais qu'on attend d 'elle de « suppri­
mer la douleur, d'éliminer les maladies et de 
lutter contre la mort...programme de prise 
en charge institutionnelle de l' individu sans 
précédent, (auquel) aucune des hiérarchies re­
ligieuses du passé n' aurait jamais osé pré­
tendre». La reconnaissance de cette dimen­
sion non technique permet de comprendre ce 
qui autrement apparaîtrait comme pure 
incohérence, gaspillage. L'hôpital est le lieu 
où devraient se rencontrer et en principe s'af­
fronter deux rationalités. La rationalité médi­
cale, comm andée par le principe selon lequel 
la santé n'a pas de prix, et la rationalité éco­
nomique, incarnée par le directeur d'hôpital 
dont la mi ssion est de gérer ce dernier comme 
une entreprise. Pour ce faire, il dispose, du 
moins à l' Assistance Publique, de « tableaux 
de bord » sophistiqués qui lui permettent de 
comparer les prix de revient de services plus 
ou moins analogues. Mais si vous voulez 
embarrasser un directeur d 'hôpi tal, deman­
dez-lui donc dans quel sens il considère comme 
bon que ces indicateurs évoluent. S'il s'agissait 
véritablement, et s'il était possible, de gérer 
l'hôpital comme une entreprise, il vaudrait 
mieux que le prix · de revient soit le p lus bas 
possible à avantages donnés. Dans l' impossi­
bili té qu'i l est d'apprécier ces derniers, le 
directeur préfère bien souvent adopter le point 
de vue selon lequel un prix de revient plus 
élevé traduit certainement des avantages 
accrus. Une telle manière de faire, qui consiste 
à apprec1er les outputs par les inputs, est 
évidemment absurde selon une rationalité 
économique. Mais cette confusion (semblable 
à celle qui consiste à décider que des dépen­
ses de transport accrues traduisent une amé­
lioration, plutôt qu'une détérioration de la 
situation) a l'avantage d'éviter tout conflit 
avec le corps médical, et surtout de rencon­
trer la représentation de la médecine comme 
force capable de faire reculer la souffrance, 
la maladie et la mort. Dans ce domaine, les 
inputs ont valeur de signe, et leur importance 
témoigne à elle seule, indépendamment des 
effets techniques réels, de ce qui est fai t + . 
D 'un point de vue purement technique, la 
porte est ainsi ouverte à tous les doubles em­
plois, les examens « inutiles», les « gaspil­
lages », selon le langage d 'un Dumont. 

Dans le secteur plus quotidien de la méde­
cine générale de cabinet, une consommation à 
taux de croissance impressionnant (de 16 à 
18 % par an en francs courants ces dernières 
années) est celle des médicaments. Or, lors­
qu'on examine les facteurs de cette croissance, 
on trouve en premier lieu que des médica­
ments nouveaux et plus chers se substituent 
sans cesse à des médicaments anciens. Le plus 

souvent, l' innovation est à peine digne de ce 
nom (dans 90 % des cas, selon des chiffres 
américains) : il s'agit au mieux d'une associa­
tion de molécules déjà connues; au pis, d' un 
produit ancien dont on aura modifié le dosage, 
la forme pharmaceutique, les indications ... ou 
tout simplement le nom. Gaspillage inadmis­
sible, dirait un Dumont. Voire ! Ces nouveaux 
médicaments doublons de produits déjà exis­
tants, n'apportent peut-être rien d'un point 
de vue technique, mais leur fonction non 
technique est primordiale, et vécue comme 
telle. L'étude de la rela tion médecin-malade 
montre en effet que de tous les instruments 
de prise en charge humaine dont di spose le 
médecin, le médicament est celui dont l'effica­
cité est la plus grande, par son rôle de signe. 
Tout nouveau médicament agrandit dès lors le 
stock de signifiants dont dispose le méde­
cin, et permet de renouer un dialogue sou­
vent difficile. Les laboratoires pharmaceu­
tiques profitent de cette situation, bien entendu, 
mais ce ne sont pas eux qui l'ont créée : ré­
pondre par des moyens techniques et conçus 
pour des fins techniques à des problèmes qui 
ne le sont pas - problèmes de relations inter­
personnelles, de sécurisation - est un trait 
trop fondamental de la civilisation industrielle 
pour qu'on puisse imaginer un instant qu' il ait 
été forgé par les industries de profit+ 

Que la réponse à l' angoisse profonde de 
l'homme devant la mort, au mal-être en général, 
soit ainsi canalisée dans l'accès aux services 
coûteux, et de plus en plus coûteux, d 'une ins­
titution, voilà qui peut paraître un luxe scan­
daleux si l'on prend le point de vue de la pla­
nète dans sa totalité, ou celui de Sirius. Mais 
pour les gens qui vivent dans ce type de société, 
il s'agit d 'une nécessité primordiale. Non, 
décidément, il n'est pas possible de vivre pauvre 
dans la société industrielle. Et pourtant ! 
Comme pour les transports, on comprend 
que cette quête est vouée à être constamment 
frustrée, tout en étant productrice d'inégali tés. 
Ainsi, l' idée que l'égalité de tous devant la 
maladie et la mort se confond avec l'égalité 
d'accès aux techniques de la médecine de 
pointe n'est que pure tromperie. D 'une part, 
et c'est une tautologie, parce que la médecine 
de pointe est nécessairement réservée à des pri­
vilégiés; sinon, elle n'est plus à la pointe du 
progrès, elle est banalisée, et perd la majeure 
partie de son pouvoir signifiant (en premier lieu 
pour les médecins). Ensuite, parce qu' insister 
sur cet aspect des choses tend à faire croire que 
ces techniques ont une efticacité qu'elles sont 
loin de posséder. Enfin et surtout, parce qu.e 
c 'est un bon moyen de passer sous si lence la 
cause la plus déterminante de l'inégali té devant 
la maladie, bien que la moins bien perçue : 
l' inégalité des conditions de vie. 

CRITIQUE DE LA SOCIETE 
OU CRITIQUE DE SES OUTILS ? 

Le système des transports et le système médi­
cal constituent ce qu'on peut appeler des 

· « outils» (traduction littérale de l'anglais : 

+ cf J.P. Dupuy 
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Seuil, 1974. 
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« tools »), c'est-à-dire des systèmes techniques 
et organisationnels crèès par l' homme pour 
médiatiser ses relations avec ses semblables 
et avec son environnement. Les analyses qui 
précèdent suggèrent la nècessité d'une critique 
des outils de la société industrielle radicale­
ment différente de ce qui a été fait jusqu'à pré­
sent. 

Parmi les analyses critiques existantes, je 
distinguerai schématiquement celle des techno­
crates et la critique marxiste. 

L'idéologie technicienne et technocratique, 
telle qu'elle est distillée par une revue comme 
celle du P.C.M. (Corps des Ponts et Chaus­
sées et des Mines), par exemple, considère 
dans sa version « minimaliste» que les outils 
sont neutres : ils valent ce que valent les 
hommes et peuvent faire autant de mal que de 
bien suivant les intentions de ces derniers. 
Le travail du technicien s'articule sur des 
choix politiques, mais ces choix restent hors 
de son champ d'analyse et d'action : il présente 
au politique l'ensemble des options possibles, 
ou bien ce dernier fixe d'abord ses objectifs 
et le technicien (planificateur, aménageur, ges­
tionnaire des affaires publiques) détermine 
les moyens « optimaux ». Dans sa version maxi­
maliste, cette idéologie, qui mérite alors vrai­
ment le nom de technocratique, prête aux ges­
tionnaires des outils un rôle beaucoup plus 
ambitieux, puisqu'elle les présente ni plus 
ni moins comme des « hommes formés pour 
dominer des groupes de techniques et les uti­
liser au mieux pour leurs concitoyens, ( ... ) afin 
d'alléger les peines et les souffrances de ceux­
ci, d 'améliorer leur sécurité et, si possible, de 
leur procurer quelques joies+ . » On n'est plus 
très loin d'une situation où moyens et fins sont 
confondus (on l'a bien vu à propos de la méde­
cine et des transports) et où la discussion sur 
ces dernières n'a plus de sens. On n'est surtout 
plus très loin d'une situation de complète dépo­
litisation, car à quoi servirait de débattre des 
voies du bonheur des hommes ? Les experts 
du fonctionnement humain et les experts de 
la complexité sociale sont là pour ça. Jusques 
il y a peu, et encore maintenant pour beaucoup 
d'épigones de Marx qui n'ont sans doute pas 
lu très attentivement leur maître, la plupart 
des marxistes partageaient la vision techni­
cienne « minimaliste» de la technique idéologi­
quement neutre. Dans une telle optique, les 
inégalités de pouvoir et d'avoir s'expliquent 
uniquement par les mauvaises intentions des 
capitalistes, mais non par les outils qu'ils 
utilisent. Au contraire, la préparation du 
passage au socialisme exige que l'on ménage 
le développement capitaliste de ces outils, 
car le moment venu, une fois mis au service 
de tous, ils seront des plus utiles pour le plus 
grand bien du socialisme+ 

J'allais oublier dans ce recensement l'ana­
lyse libérale, dont bien peu, il est vrai, se font 
aujourd'hui ouvertement les champions. Elle 
consiste à dire que les outils engendrés par 
le système libéral de marché sont si parfaits 
qu'ils ne nécessitent plus que les hommes le 

rr ... Les variations dans le temps 

ou dans /'espace d'indicateurs de 
santé d'une population s'expliquent 

beaucoup plus par des variables 
de mode de vie et d'environnement 

que par des variables de 
consommation médicale ... » 

Les nombreux centenaires 

à tous : la poursuite d'activités p hysiques régulières 
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soient. Mieux même, ils sont d'autant plus 
efficaces qu'ils sont gérés par des filous. J'exa­
gère? Mai s qui a écrit, au plus profond de la 
dépression de 1930, que «le jour n'est pas 
encore venu où nous mettrons les fins au­
dessus des moyens et préférerons le bien à 
à l'utile. Car, pendant au moins cent années 
encore, we must pretend to ourselves and to 
every one that fair is foui and foui is fair; for 
fout is useful and fair is not ''· («foui» évoquant 
l'infâme, l' immonde) ? C'est Lord Keynes tout 
bonnement, dans ses « Economie possibilities 
for our grandchildren ». Le chemin du paradis 
est pavé de mauvaises intentions ! 

La critique des outils industriels qu'il faut 
mettre sur pied d'urgence est exactement à 180° 
de la critique libérale, et à 90° de la critique 
technicienne ou marxiste, si l'on me pardonne 
cette image. Tout semble confirmer en effet que 
ces outils ont dépassé des seuils tels que les 
intentions de ceux qui les gèrent n'y peuvent 
rien, le seul fait de les utiliser comporte en soi 
les conséquences néfastes que l'on sait. Les bon­
nes intentions ne peuvent changer l'enfer indus­
triel. Les outils ont échappé à leurs maîtres. 

Une telle critique pourra paraître abstraite. 
Critiquer des systèmes est moins concret que 
mettre en cause des acteurs sociaux, et on 
comprend le désarroi des forces politiques tra­
ditionnelles. Mais il faut bien voir que cette 
critique des outils se confond avec la critique 
d'une culture, au sens anthropologique du 
terme, ou plutôt d'une dégénérescence de la 
notion de culture, traduisant une maladie de 
l'esprit. De tout temps et dans toute société, 
les rapports de l'homme avec son environne­
ment et avec les autres hommes ont été régi s 
par un ensemble de représentations, d'attitudes, 
de comportements communs, leur donnant un 
sens et constituant une culture. Par définition, 
une culture est ce que les écono·mistes nomme­
raient un « concernement collectif» : le fait 
pour quelqu'un d'en jouir ne prive évidemment 
personne d' autre d'en jouir de la même manière. 
La société industrielle peut être caractérisée 
comme celle qui a rompu avec cet état de 
choses. Dans cette société, chacun cherche la 
solution à ses problèmes relationnels et d'insé­
curité dans l'accès à des produits (biens ou 
services) délivrés et fabriqués selon le mode 
industriel. L'éveil au monde et aux choses se 
fait moins par la participation à la vie quoti­
dienne que par la consommation du service 
éducation. Les relations interpersonnelles 
s'établissent moins par le temps que l' on 
accorde à la parole de l'autre que par l' échange 
d'objets coûteux. L'angoisse devant la fuite 
du temps, devant le vieillissement, devant la 
mort n'est plus incorporée à une culture qui 
lui donne un sens, elle est combattue par la 
consommation de services médicaux. Le be­
soin de dépasser dans l' imaginaire les limites 
du quotidien est comme de tout temps à l'ori­
gine de pratiques magiques, mais ces prati­
ques passent par l'accès individuel à des 
objets techniques, qu' il s'agisse de la consom­
mation de vitesse ou de la consommation de 

médicaments. Dès lors que les dimensions fon­
damentales du bien-être de l'homme - ou plu­
tôt de son être-bien - au-delà de la simple 
satisfaction des besoins physiologiques élé­
mentaires, comme la qualité de ses relations 
interpersonnelles, son sentiment de sécurité, 
le sens qu'il donne à son environnement et à 
sa vie, dépendent de l'accès à, et de la consom­
mation de biens et services produits industriel­
lement, ce qui était solution culturelle collec­
tive, dont illimitée en quantité, est devenu 
chose rare - qu'il s'agisse d'une marchandise 
dans un système de marché, ou de l'« output >> 
d'une institution planifiée dans un système cen­
tralisé. Ce que l'un a, c'est autant de pris sur ce 
que les autres ont. Chacun cherche donc à en 
avoir plus. Mais, et c'est là le vice fondamental 
du système, chercher à lutter contre cette rareté 
par plus d'abondance ne mène à rien, sinon 
peut-être qu'à encore plus de rareté et encore 
plus d'inégalités. 

La raison en réside dans la logique du « tou­
jours plus », qui repose sur le principe que 
l'on ne saurait jamais avoir assez d'une bonne 
chose. Ce qui compte, c'est moins ce que l'on 
a en soi, que ce que l'on a par rapport à ce 
qu'il serait mieux d'avoir + . Or, ce qu'il serait + cf Ph. d'Iribarne, 
mieux d'avoir est en particulier donné par ce La politique du 
que les autres, ou du moins certains autres bonl.1eur, 
(les groupes sociaux que l'on prend comme Sellll, 1973. 
modèles de référence) ont. On comprend dès 
lors pourquoi plus d'abondance, en augmen-
tant ce qu'il est mieux d' avoir, crée autant 
de rareté qu'elle n'en supprime. On voit pour-
quoi critique des outils et critique de la «cul-
ture industrielle >> sont inséparables : les pre-
miers sont fils de la seconde, et celle-ci se per-
pétue grâce à eux. Chaque fois qu'un mal est 
fait et perçu, le remède est cherché à travers 
de nouveaux services institutionnalisés, de nou-
veaux experts, qui créent de nouvelles raretés, 
de nouvelles inégalités, qui conditionnent cha-
cun encore plus à tout attendre de l' innova-
tion Industrielle, en lui faisant oublier sa 
capacité propre à changer le monde qui l'en-
toure. On soigne le mal par le poison, et c'est 
ainsi que le système peut continuer à fonc-
tionner, chacun s'en faisant tôt ou tard le 
complice et la victime. La gauche s'étonne, 
paraît-il, de ce que la droite fait sa politique, 
ou du moins fait semblant. Je crois qu'il faut 
être beauCOl1P plus précis : si la gauche prétend 
atteindre ses objectifs traditionnellement géné-
reux par les moyens de la société industrielle, 
la droite est sans doute plus crédible dans la 
mise en œuvre de ces moyens. S'il s'agit de 
« produire » l'aide sociale, la santé parfaite 
pour tous, le bien-être en un mot, comme on 
produit de l'acier ou de l'aluminium, un 
technocrate formé aux bonnes écoles fait a 
priori mieux l'affaire que n' importe quel zozo 
charitable. Mais gageons que dans tous les 
cas le résultat ne sera pas celui que l'on visait. 

Et les conflits dans tout ça ? demanderont 
certains. Occultés, récupérés ? Je sais qu'il est 
de bon ton parmi les universitaires contes­
tataires et marxisants de se gausser de l'idéo­
logie consensuelle des économistes néo-clas-

. 
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siques et autres planificateurs qui croient à la 
notion d'« intérêt général ». « Les hommes qui 
ont le pouvoir économique et politique (les 
technocrates) ont besoin de « technographes » 
pseudo-théoriciens pour transformer les conflits 
qu'ils doivent arbitrer en problèmes à résoudre », 
écrivent Jacques Attali et Marc Guillaume dans 
leur « Anti-économique » - Belle formule, qui 
recouvre une grande part de vérité. Mais nos 
agrégés ne voient-ils pas qu'ils risquent de 
retarder d'une guerre en se figeant sur une telle 
position ? L'origine des conflits réside dans la 
rareté. Dans la Bible des économistes, qu'ils 
soient libéraux ou marxistes, il est écrit : « Au 
commencement était la rareté». J 'ai essayé de 
montrer au contraire que la rareté est une pro­
duction culturelle, qu'elle n'est pas inscrite 
dans la nature des choses. Dès lors, en rester 
aux conflits qui en découlent est une position 
véritablement conservatrice. La vraie rupture 
avec l'ordre établi, la vraie révolution, consiste 
à réaliser un consensus sur la nécessité de 
briser le consensus sur les valeurs de la société 
industrielle. Oserai-je dire qu'un peu de science 
éloigne du consensus, que plus de science 
y ramène? 

UNE CRITIQUE RADICALE, 
HUMANISTE ET RIGOUREUSE 

L'urgence est grande d'élaborer une critique 
tout à la fois économique, politique et idéo­
logique du système industriel, selon les lignes 
qui ont été esquissées ici. Faute d'une telle 
critique préalable, tout effort pour maîtriser 
le système et l'orienter dans un sens donné 
risque fort d'aboutir au résultat contraire à 
celui qui était escompté. 

Cette critique doit être radicale. On a vu ce 
qu' il fallait entendre par là. Ce n'est pas le 
bonheur « en plus », mais à la place. Il faut 
mettre en cause non pas les intentions, mais les 
outils et, au-delà, la culture qui les a fait naître. 

Cette critique doit être humaniste. Le mot 
est déprécié, dans certains milieux il est même 
devenu synonyme de réactionnaire. Il faut 
donc s'expliquer. L'analyse marxiste nous 
a habitués à évaluer un système selon le cri­
tère de sa viabilité, de sa capacité à durer, à 
s'étendre et à se reproduire. Or il y a tout lieu 
de penser que le système industriel est fort 
capable de se reproduire alors même qu' il a 
déjà détruit l'essentiel de ce qui fait l'homme. 
Ce dernier est sans doute ainsi le seul être vi­
vant qui ait le triste privilège d'être capable de 
se créer un environnement dans lequel il ne 
puisse pas vivre sans perdre l'essentiel de ce 
qu'il est. li n'est pas question ici de son être 
biologique les biologistes ont démontré 
que l'homme était capable de s'adapter phy­
siquement à toutes sortes d'environnement, · 
cette adaptation ne constituant donc pas un 
critère de la « qualité» de ces derniers + . Il 
s'agit d'autres dimensions que la recherche se 
doit de mettre à jour. Cette critique doit être 
rigoureuse. C'est une condition nécessaire 
si l'on veut éviter deux écueils. Le premier 

serait de prêter le flanc au reproche suivant : 
«votre critique est une critique de nantis qui 
ont bien profité du système et qui cherchent 
à en dégoûter les autres ». Le second serait 
de se laisser prendre au piège, grossier mais 
payant, de ceux qui entretiennent la confusion 
entre ce type d'analyse et une certaine nostal­
gie du passé, un néo-rousseauisme. Selon eux, 
les seuls points de vue possibles seraient soit 
de louer la société industrielle, soit de consi­
dérer que «l'homme ne peut se sauver qu'à 
condition de parvenir à échapper aux techni­
ques, ... (ce qui l'oblige à) ne pas hésiter à 
accepter la douleur, le sous-développement 
voire même le crime, considérés comme les 
éléments constituants d'un univers plus « natu­
rel » que le monde « inhumain » proposé par la 
civilisation industrielle et technicienne + ». Il 
est bien évident qu'avoir montré que la société 
industrielle constituait sur bien des points 
fondamentaux une régression par rapport aux 
sociétés passées ou traditionnelles ne signifie 
pas qu'un retour à ces dernières soit souhai­
table. Seuls peuvent le penser ceux qui ont le 
nez tellement écrasé sur l'arbre de la société 
actuelle qu'ils ne voient pas, qu'ils ne soup­
çonnent même pas l'existence de l' immense 
forêt des possibilités humaines. Cette critique 
rigoureuse doit néanmoins être exprimée en des 
termes simples. Il s'agit moins de convaincre 
quelques dirigeants éclairés que d'ébranler les 
fausses certitudes de la grande masse sur la 
rationalité du système. Cette entreprise doit 
être réalisée systématiquement pour tous les 
secteurs de la vie économique et sociale et sur­
tout de la vie quotidienne : le logement, l'ali­
mentation, le vêtement, les communications, 
les équipements collectifs, la localisation des 
activités, l'environnement, l'utilisation du 
temps et sa rareté croissante, le sens et les 
conditions du travail dans la société industrielle, 
l'exportation de la culture industrielle dans les 
pays du Tiers Monde, et j'en passe, doivent 
faire l'objet d'analyses semblables à celles que 
j'ai esquissées ici à propos de la santé et des 
transports. 
Des gens ayant une formation du type de celle 
que reçoivent les polytechniciens sont-ils 
préparés à un tel travail ? Frappés par le fait 
que dans la société industrielle, le mal sort 
même du bien, certains ont pu voir en elle un 
« retour du tragique » + . Illich intitule son 
prochain livre sur la méde1-ine : La Nemesis 
médicale. La Nemesis, cette déesse qui per­
sonnifie l'envie qu'éprouvèrent les héros grecs 
d'égaler les dieux et le châtiment qui leur fut 
réservé. Que le langage rationnel soit capable 
de lever un coin du voile qui recouvre la 
Nemesis industrielle et se mette ainsi enfin au 
service du raisonnable, voilà qui peut en laisser 
plus d'un sceptique. Je pense pour ma part 
qu'i l en est parfaitement capable. 

Note de l'auteur : que les «fanas» (et les autres 
aussi, s'ils le souhaitent) m'écrivent. Jean-Pierre 
dupuy, li, rue d'Arcole, Paris-4°. Merci 
d'avance. 

+René Mayer, 
Fille 
de /'optimisme. 
P.C.M., n° 8, 
Sept. 1972. 

+Jean-Marie 
Domenach, 

Le retour du 
tragique, 
Seuil, 1967. 
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UNE THEORIE UNITAIRE? 
les derniers résultats 

de Gargamelle. 
André Rousset (51) 

Après l'article de Marcel Froissa rt (53) publié en Juin, nous 
abordons de nouveau la physique corpusculaire avec André 
Rousset (51 ), professeur à l'Ecole Nationale Supérieure des 
Mines de Paris. li nous parle des derniers résultats de Gargame lle. 

Les physiciens des particules élémentaires 
explorent le domaine de !'infiniment petit 
avec des instruments de plus en plus grands. 
L'accélérateur actuel du C.E.R.N. à Genève 
a un diamètre de 200 mètres, celui qui est 
en construction et doit fonctionner en 1976 
sera 10 fois plus grand. Les détecteurs gran­
dissent eux aussi en même temps que les 
accélérateurs. les chambres à bulles 
dépassent maintenant les 1 000 tonnes. 

Les laboratoires français d'Orsay et de 
!'Ecole polytechnique ont pris une part ma­
jeure dans la construction et dans l'utilisation 
de la chambre à bulles Gargamelle, qu i a été 
construite à Saclay par le Département 
Saturne et qui fonctionne depuis 1971 
auprès des accélérateurs du C.E.R.N. dans 
une faisceau de neutrinos. Des résultats 
récemment obtenus établissent l'existence 
d'un nouveau type d'interaction entre les 
particules élémentaires. Une interprétation 
théorique de ce phénomène, celle des « cou ­
rants neutres faibles» permet d'unifier deux 
théories, celle de l'interaction électroma­
gnétique et celle de l'interaction faible. 
Electricité et radioactivité /3 des noyaux ne 
seraient donc que deux aspects différents 
d'un même et unique phénomène élémen­
taire; c'est le rêve d'Einstein qui pourrait 
se réaliser au moins partiellement. 

On comprend aisément que ces résultats 
ont apporté à la communauté scientifique 
une motivation très puissante pour reprendre 
à la base les théories sur les interactions fon­
damentales entre les particules élémentaires. 
Cet article essaye d'expliquer ce nouvel 
aspect de la physique à des non-spécialistes. 
On insiste sur l'aspect expérimenta l car 
!'Ecole Polytechnique y est étroitement liée, 
par son laboratoire des particules élémen­
taires, par la construction de Gargamelle sous 
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la direction de A. Lagarrigue (44), par la 
contribution de nombreux physiciens français 
B. Aubert. D. Blum, V. Brisson, L.-M. Chou­
net (6 1 ), B. Degrange, F. J acquet (60). M. 
Haguenauer, P. Heusse, L. Kluberg, A.-M. 
Lutz, P. Musset. U. Nguyen-Khac, A. Orkin­
Lecourtois, C. Pascaud (58). P. Petiau (57), 
et J.-P. Vialle. 

L' INTERACTION FAIBLE 
ET LE NEUTRINO 

On range aujourd'hui les forces - ou interac­
t ions - dans quatre grandes catégories clai­
rement distinctes : 
• L'intera ction nucléaire ou interaction forte, 
responsable de la cohésion des noyaux ( 1 ). 
• L'interaction électromagnétique, responsa­
ble de la cohésion de l'atome et de la molé­
cule. Elle est plus faibl.e que l'interaction 
nucléaire, dans un rapport de l'ordre de 104

. 

• L 1nteract1on faible, responsable de la 
désintégration. jJ des noya ux. Elle est beau­
coup plus faible que l'interaction nucléaire, 
dans un rapport de l'ord re de 1011

. 

• L'interaction de gravitation, encore plus 
faible et qui ne joue pratiquement pas de rôle 
à l'échelle des particules. 

Pour étudier la force électromagnétique 
au niveau des particules élémentaires, le phy­
sicien dispose de deux moyens. Il peut 
d'abord étudier la diffusion d'un électron sur 
un proton. C'est l'interaction électromagné­
tique qui est responsable de la perturbation 
de la trajectoire de l'électron, la distribution 
angulaire de la direction de l'électron après 
la diffusion est une fonction de la structure 
spatiale de l'interaction. La mesure de la dis-

(1) L'a rtic le de Froissart (53) publié en juin 74 dans la Jaune 
et la Rouge. décri t essentiellement l'état actuel de notre 
connaissance de l'interaction forte. 
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tribution angulaire permet de remonter aux 
propriétés de l'interaction. Le second moyen 
lui est fourni par la désintégration des parti­
cu les sous l'influence de l'interaction électro­
magnétique. Par exemple. le méson neutre 
7To se désintègre en 2 photons 7To -+ Y + y . 
l'hypéron l: 0 se désintègre en un a1irre hypé­
ron le ...1° et un photon. l: 0

-+ ti 0 +Y. La pré­
sence de photons dans les états finals de ces 
désintégrations est bien la signature d'une 
interaction électromagnétique. De manière 
générale, une interaction est responsable 
à la fois des diffusions et des désintégra ­
tions. Des exemples très nombreux de ces 
deux manifestations existent pour l'i nterac­
t ion électromagnétique et pour l'interaction 
forte. Par contre, en ce qui concerne l'interac­
tion faible, elle n'a été observée pendant très 
longtemps que sous la forme des désinté­
grations /), dont l' exemple le plu s simple est 
celui du neutron : 

n-+ p + e-+ v e 

C'est Pauli qui en 1931 a postulé l'existence 
du neutrino v e (en fait un antineutrino Üe) 
pour expliquer le manque d 'énergie visible 
dans les désintégrations /). Cette particule 
ne deva it avoir n i masse. ni charge électri­
que et ne devait être sensible qu 'à l' interac­
tion faible. puisqu 'elle échappait aux moyens 
usuels de détection des particules. Le neu ­
trino est donc la particule idéale pour mettre 
en évidence la deuxième manifestation de 
l'interaction faible, la diffusion. En effet, si 
l'on util ise n'importe quelle autre particule, 
les effets de l'interaction faible seront mas­
qués par ceux de l'interaction électroma­
gnétique ou de l'interaction forte, respecti ­
vement 107 et 1011 fois plus importantes. 
Avec le neutrino comme projectile, on doit 
observer l'interaction faible sous sa forme 
la plus pure. 

En faisant passer l'électron de la désinté­
gration du neutron dans l'autre membre de 
la réaction ( 1 ). on obtient la réaction possible 
suiva nte : 

;:; e + p-+ n + e + 
+ e - -+ Y+ Y 

Cette réaction a effectivement été obser­
vée en 1956 à Los A lamos avec une détec­
tion simultanée du neutron et des photons 
d'annihilation du positron. C'était la pre­
mière fo is que le neutrino était directement 
détecté. La difficulté fondamentale pour 
étudier les réactions de neutrino t ient essen­
tie llement à la petitesse de sa section effi­
cace. Un proton, par son interact ion nu­
cléaire. effectue pratiquement une réaction 
chaque fois qu'il rencontre un autre nucléon. 
Le rayon du proton étant de l'ordre de 
10-13 cm, le proton n'a qu'un mètre à par­
courir en moyenne pour produire une réac­
tion dans un milieu de densité unité. L'in­
teraction faible étant 1011 fois plu s faible, 
le neutrino doit parcourir de l'ordre de 1011 

mètres dans ce même milieu pour produire 
en moyenne une interaction, soit l'équiva­
lent de près d'un million de fois l' épaisseur 
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de la terre. La physique du neutrino exige 
donc des flux intenses de neutrinos et des 
détecteurs massifs. 

LE FAISCEAU NEUTRINO 
ET LA CHAMBRE A BULLES GARGAMELLE 

L'accélé rateu r à protons de 25 GeV du 
C.E.RN. est une abondante source de neu­
trinos (fig. 1 ). Chaque 2 secondes, les 
5 1012 protons accélérés à l'énergie maxi­
mun, sont éjectés de la machine et précipi­
tés sur une cible métallique. Pa r réaction sur 
les noyaux de la cible, ils produisent de l'or­
dre de 1O1 3 mésons n ( 1 ). Ces mésons n: 
sont focal isé? et parcourent 70 mètres vers 
le détecteur à l'intérieur d'un tunnel blindé. 

Injecteur de 50 MeV 
Accélérateur 
de 25 GeV 

Ejection 
du faisceau 
de protons 

15 · protons) 

Transpon du faisceau 

Seuls les 
neutrinos 
ont 
traversé 

Cible en béryllium 

Désintégration des mesons n 
+ ,. 

.,, _,µ ~1·,, 

et production des neutrinos. 

Blindage d'acier de 22 m. de long .. 
pesant 3. 000 tonnes. 

/ 
pour arrêter les protons, 

/ les mesons n e! les muons. 

Ûchambre à bulles Gargamelle. 

Fig. 1 - Schéma de /'expérience. 
Représentation schématique des éléments de /"expérience 
neutrino au CERN: !"accélérateur, le faisceau neutrino et 
le détecteur Gargamelle. 

Sur cette distance 20 % environ d'entre 
eux se désintègrent en vol suivant les réac­
tions: 

n + -+ µ + + v µ 1c -+ µ- + vu 
Le neutrino produit 1c1 dans cette désinté ­
gration, le r 11 . est différent de celui qui est 
associé à r é1ectron, le ne" Chaque lepton 
chargé, électron (e) ou muon (p). a en effet 
son neutrino associé, le 1: e ou le rv Les anti­
neutrinos iie et ï'u sont associés aux anti-

11) Le méson "est une particule du champ nucléaire, comm e 
le photon est la particule du champ électromagnétique. Le 
méson" existe sous 3 charges 7T+, 7T- et 7"'. Sa masse est 270 
fois celle de l'électron. 
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particules e+ le positron et µ+ le muon 
positif. Les neutrinos sont séparés des autres 
particules par un blindage d'acier de 22 
mètres de long et d'un poids de 3 000 
tonnes. Toutes les particules y sont absor­
bées, à l'exception des neutrinos. Le détec­
teur. la cha mbre à bulles Gargamelle, est 
placé j uste derrière le blindage, il est donc 
t raversé chaque 2 secondes par environ 
1011 neutrinos. 

La chambre à bulle s Gargamelle a été 
conçue essentiellement comme un détec­
teur à neutrinos, donc présentant la plu s 
grande m asse possible (fig. 2). C'est un 
cylindre de 2 m ètres de diamètre et de 5 
mètres de longueur, rempli de liquide sen­
sible comme le fréon CF3 Br ou le propane 
C3H 8. Le volume utile est de l'ordre de 
10 m 3

• Le liquide est comprimé à 2 ou 3 bars 
au-dessus de sa pression de vapeur (18 
bars) par de l'azote par l'intermédiaire de 
deux membranes de caoutchouc, séparant le 
liquide du gaz moteur. Au m oment de l'a rri -

E?.Q.BINES 

OPTIQUE 

MEMBRANE 

.. · ...... · 

Fig. 2 - Coupe transversale de Gargamelle. 
Le volume sensible cylindrique est au centre. On distingue 
les 2 membranes latérales, les dispositifs d'éclairage, 
les caméras et le système de détente. Ne figurent pas sur 
ce schéma les réservoirs contenant l'azote de recompression 
et de détente et le compresseur de recyclage de l'azote. 
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vée des particules. le liquide est détendu 
bien au-dessous de sa pression de vapeur, 
vers 8 bars. L'ébullition apparaît préféren­
tie llement sur les trajectoi res des particules · 
chargées, qui ont produit très loca lement 
des germes d'ébullition par surchauffe. Dès 
que les bulles sont assez grosses pour être 
photographiées, c'est-à-dire ont un dia­
m ètre de l'ordre de quelques dixièmes de 
millimètre, un éclairage par tubes-flashes 
les rend v isibles et huit clichés stéréosco­
piques sont pris simultanément . Un aimant 
de 1 000 tonnes produit dans tout le volume 
de la chambre un champ magnétique de 
20'000 Gauss. Les trajectoires des parti ­
cules chargées sont courbées dans ce 
champ magnétique et la mesure de la 
courbure donne l'impulsion de la particule. 
De l'ordre de 2 millions de clichés ont été 
pris par Gargamelle dans le faisceau neu­
t rino. Ces cl ichés représentent à eux seuls 
une partie importante du potentiel du 
C. E.R.N., de l'ordre de 15 %, car pour les 
expériences neutrinos, toute l' intensité de 
l'accélérateur est nécessaire Gargamelle 
étant alors l'util isateur unique. Depuis quel­
ques mois les expériences de Gargamelle 
bénéficient des débuts de l'utili sation d'un 
pré-injecteur qui permet de multiplier 
l'intensité de l'accélérateu r par un facteur 
3 par rapport à l' intensité normale. Les cli­
chés sont analysés par une collaboration 
de laboratoi res européens, comprenant 
les universités de Aix-la-Chapelle, Bruxelles, 
Londres, Milan. Orsay, I' Ecole Polytechnique 
et le C.E.R. N. 

L'ANALYSE DES CLICHES 

Une interaction de neutrino est décelée en 
moyenne chaque 20 clichés. La première 
contribution de Gargamelle à la physique du 
neutrino a été d'apporter une quantité 
d'interactions de neutrino et d'antineutrinos 
bien supérieure à tout ce qu i avait été obtenu 
jusqu'alors. On peut voir su r la figure 3 une 
interaction typique. Un antineut rino a interagi 
au point A avec un nucléon du liquide. Les 
t rajectoires qui divergent à pa rtir du point A 
sont celles des particu les chargées produites 
dans la réaction, des mésons n pour la plu­
part et aussi des protons du noyau qui a été 
touché. Ces mésons et ces protons sont 
sensibles à l'interaction forte, ils réagissent 
donc avec les noyaux du liquide, avec une 
déviation visib le de trajectoire ou une pro­
duction d'autres particu les en moyenne 
chaque mètre. On peut voir au point B une 
telle interaction secondaire qui est donc 
une signat ure très ca ractéristique d'une par­
ticule possédant l'interaction forte . Par 
contre, la particule L sort de la chambre sans 
interaction visible. Cette particule peut ne 
pas être sensible à l'interaction forte, c'est 
un candidat muon, c'est-à-dire un lepton 
comme le neutrino. Cette interaction peut 
donc s'i nterpréter comme la réaction : 

vu + N -> 11+ + N' + n 
1 



Fig. 3 - Interaction d 'un antineutrino dans Gargamelle. 
L'interaction a lieu au point A. Un muon positif, la trace L 
de grande énergie, sort de la chambre. C'est un événement 
à courant chargé. Un méson :rr interagit en B. 
Les taches circulaires claires sont les images des tubes 
flash d'éclairage. 

Fig. 4 - Interaction d 'un neutrino dans Gargamelle. 
L'interaction a lieu au point A. Toutes les particules qui en 
sortent produisent des interactions visibles aux points 8, C et D. 
Les deux traces courtes qui partent en arrière du point A 
sont celles d'un positron et d'un électron résultant 
de la matérialisation d'un photon de désintégration d'un :rr 0 . 

Il n'y a pas de candidat lepton sortant de l'interaction A. 
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L'antineutrino incident s'est transformé 
en un autre antilepton, le muon positif. 
Comme dans la réaction (N° 2) il y a eu 
variation de la charge électrique. c'est ce 
qu'on appelle une interaction à courant 
chargé. Les interactions de neutrinos et 
d'antineutrinos qui avaient été décelées 
jusqu'à maintenant étaient toujours compa­
tibles avec ce schéma. En fait les détecteurs 
util isés jusqu'à présent, étant de dimensions 
plus modestes, il y avait toujours au moins 
une pa rticule chargée qui en s'échappant du 
détecteur avant d'intéragir pouvait être 
considérée comme un très bon candidat 
muon. 

Dans Gargamelle, on a pu isoler quelques 
centaines d'événements analogues à celui 
qui est reproduit sur la figure 4 . On peut 
voir que toutes les particules chargées sor­
tant de l' interaction A. produisent des 
interactions secondaires (B,C,D). Aucune 
de ces particules ne peut donc être un 
muon. Cette interaction est alors compa­
tible avec la réaction : 

1 
V JI + N --+ /) 11+ N + :n: + ... 

Dans cette interaction le neutrino reste sous 
forme d'un neutrino, c'est ce qu'on appel le 
une interaction à courant neutre. Avant 
d'affirmer que les événements observés 
dans Gargamelle correspondent à cette 
interprétation, il faut être très prudent. 

D'abord, il faut s'assurer que ces événements 
ne sont pas produits par des neutrons. Des 
neutrons produits dans des réactions de 
neutrinos dans le fer du blindage accom­
pagnent les neutrinos, ils peuvent pénétrer 
dans la chambre et fai re des réactions qui 
simulent des événements tout à fait sem­
blables à ceux des neutrinos. Des analyses 
très détaillées ont permis de conclure que 
les neutrons tous seu ls ne pouvaient pas 
expliquer la majeure partie des événements 
observés. La deuxième difficulté est plus 
fondamentale : le neutrino issu de l'interac­
tion n'est pas décelé et n'a pas beaucoup 
de chances d'être décelé dans l'avenir immé­
diat, puisqu'i l faudrait un détecteur secon­
daire un million de fois plus grand que la 
terre ! On ne peut donc pas affirmer en toute 
rigueur que c'est bien un neutrino. 

LES AUTRES EXPERIENCES 

L'observation dans Gargamelle des interac­
tions de neutrinos sans lepton chargé visi­
ble a été formel lement présentée à la com­
m unauté scientifique en juillet 1973. En 
janvier de cette même année une première 
indication sur l'existence des courants neu­
tres avait été obtenue dans Gargamelle par 
l'observation d'un cliché sur leque l un élec­
tron isolé était clairement identifié et attri ­
bué à la réaction suivante : 

vu + e---+ ï:µ + e 

C'est-à-dire la simple diffusion d'un anti -
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Fig. 5 - Candidat courant neutre purement leptonique. 
Un électron de 400 Me V est émis isolé dans le liquide, 
au point A, très exactement dans la direction du faisceau 
antineutrino. C'est le premier candidat a la réaction 
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ï' 1, + e-~ f' 11+ e-

neutrino sur un électron atomique {fig. 5). 
Une telle réaction ne peut se produire que 
par un courant neutre. Ce premier événe­
ment unique ne pouvait à lui seul constituer 
une preuve, mais il a fortement stimulé 
les recherches et l'expérience a été poursui ­
vie avec un effort particulier du C.E.R.N. 
avec la mise en route du pré- injecteur qui a 
augmenté l'intensité du flux d'antineutrinos. 
Un deuxième événement a été trouvé en 
janvier 1974. Pendant ce temps, les labo­
ratoires américains ne restaient pas inactifs 
et tous les expérimentateurs qui avaient 
la possibilité de détecter des neutrinos 
orientèrent leurs travaux vers la recherche 
des courants neutres. Une première confir­
mation des résultats de Gargamelle a été 
obtenue avec le grand accélérateur améri-

ca in de 300 GeV à Batavia, près de Chi­
cago. Une collaboration comprenant les 
universités de Harvard, Pennsylvanie et Ma- , 
dison ont trouvé eux aussi des interactions 
de neutrinos sans muon. Le détecteur est 
constitué par 70 tonnes de liquide scinti lla­
teur observé par des photomultiplicateurs. 
Les particules chargées sont détectées par 
des chambres à étincelles. Les muons sont 
identifiés par un filtre en fer de plusieurs 
mètres d'épaisseur. Les proportions étant 
à peu près les mêmes que celles qui ont 
été t rouvées au C.E.R.N., il semble donc que 
ce nouveau phénomène ne dépende pas for­
tement de l'énergie. 

Une autre confirmation très originale 
a aussi été obtenue dans la grande chambre 
à bulles à hydrogène d'Argonne près de 
Chicago, fonctionnant auprès d'un accélé­
rateur de 10 Ge V. La réaction suivante 
a été décelée : 

rµ + p-> rµ + n + + n 

c'est-à-di re un procPssus très particulier. 

Récemment, en juillet 1974, à la Confé­
rence Internati ona le de Londres, trois nou­
veaux résultats positifs ont été présentés, 
l'un venant de l'accélérateu r de Brookhaven, 
un nouveau résultat indépendant de Bata­
via par un groupe ca liforni en et enfin un 
nouveau résultat du C.E.R.N. Il y a aujour­
d'hui 7 résu ltats expérimentaux indépen­
dants qui ont décelé des réactions à cou­
rant neutre, il n'y en a aucune qui apporte­
rait un résultat négatif, en contradiction 
avec les 7 autres. 

Dans aucune de ces expériences le neu ­
trino sortant n'est identifié. Donc en toute 
rigueur, du point de vue strictement expéri­
mental, on peut seulement affi rm er que les 
neutrinos prod uisent des réactions sans 
lepton chargé. Et c'est sous la pression 
des théoriciens que ces événements sont 
interprétés comme des interactions à cou ­
rant neutre. C'est une hypothèse assez 
naturelle, mais c'est surtout l'interpréta ­
tion la plus séduisante. 

LES COURANTS NEUTRES 
ET L'UNIFICATION DES THEORIES 

DES INTERACTIONS FAIBLES 
ET ELECTROMAGNETIQUES 

Toutes les interactions électromagnétiques 
sont de type courant neutre. Lorsqu'un élec­
tron positif diffuse sur un proton il reste 
sous form e d'électron positif; le lepton a 
conservé sa charge, c'est une interaction 
à courant neutre. En théorie quantique des 
champs, l'interaction est décrite par 
l'échange d'un photon, la particule du 
champ électromagnétique. Cet échange est 
schématisé par le diagramme de Feynmann 
représenté sur la figure 6a. Les t rajectoires 
de l'électron et du proton sont perturbées 
par l'échange du photon. La charge devant 
être conservée à chaque vertex du dia­
gramme, l'électron et le proton conservent 
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Fig. 6 a. Interaction électromagnétique. 
Le photon a une charge nulle. 

Fig. 6 b. Interaction faible. 
Le boson intermédiaire est chargé (courant chargé). 

Fig. 6 c. Interaction faible. 
Le boson intermédiaire existe sous forme neutre 
si les courants faibles neutres existent. 

Fig. 6 
Diagrammes de Feynmann pour des interactions 
électromagnétiques et faibles. 
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leu rs charges respectives puisque celle du 
photon est nul le. 
La théorie de l'électromagnétisme est 
actuellement vé rifiée à une très grande pré­
cision. Il était donc tout naturel d'essayer 
d'établir une théorie de l'interaction faible 
en s'inspirant de l'électrodynamique quan­
tiqu e. On· introduit donc un diagramme 
(fig. 6 b) pour l'interaction d'un neutrino 
su r un neutron. M ais il apparaît immédiate­
ment deux différences essentielles. La par­
t icule échangée W, la particule du champ 
faible, le boson intermédiaire doit être chargé 
puisque le neutrino, neutre, s'est transform é 
en muon négatif. D'autre part, le boson inter­
médiaire doit avoir une masse non nulle. 
En effet, la portée de l'interaction est 
inversement proportionnelle à la masse de la 
particu le échangée et l'interaction fa ible est, 
jusqu 'à présent, compatible avec une interac­
tion ponctuelle. En fait, le boson intermé­
diaire n' a pas encore été détecté sous forme 
lib re. La production dans des interactions 
de neutrino et sa désintégration sous la 
forme W + --> 11+ + ,, 1, a été recherchée et n'a 
pas encore été trouvée. De cette absence 
on peut en déduire que, s'il existe, sa masse 
doit être très grande pour que les neutrinos 
dont on dispose aujourd'hui ne soient pas 
encore assez éne rgiques pour le produire. La 
limite expérimentale actu el le est environ 10 
fois la masse du proton. 

L'existence des courants neutres implique 
l'existence d'un état neutre w0 du boson 
intermédiaire en plus des deux états chargés 
W+ et W-. On peut le fai re intervenir par 
exemple dans le diagramme 6 c qu i repré­
sente la diffusion élastique du neutrino 
muon sur un électron. Il est alors possible 
de considérer le système d ' un mélange des 
deux particules neutres, le photon et le boson 
intermédiaire. Ce système théorique a des 
propriétés t rès importantes. Il pe rmet 
d'abord de constituer une théorie satisfai­
sante des interactions faibles. C'est Fermi 
qui le premier proposa une théorie t rès 
simple de l'interaction faible, qu'il supposa 
rigoureusement ponctuel le. Cette théorie 
est très suffisante pour les basses énergies 
et en particul ier pour les expériences qui ont 
été réalisées jusqu' à aujourd'hui, mais il 
était clai r que à très hautes énergies cette 
théorie ne pouvait pas être correcte. 

Pa r exemple, el le prévoit un comporte­
ment inadmissible pour la réaction v e + e-__, 
ve + e- . La section efficace de ce processus 
augmente indéfiniment avec l'énergie, dépas­
sant même les limites imposées par les 
principes fondamentaux de la physique. L'in­
t roduction d'un boson intermédiaire qui 
modifie la localisation ponctuelle de l'interac­
tion ne fait que recu ler à des énergies plus 
élevées la divergence des calculs. Depuis 
plus de vingt ans les théoriciens avaient buté 
désespérément sur cette difficulté fonda­
mentale. Une difficulté analogue existe 
aussi en électromagnétisme, · mais el le a pu 
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être résolue en profitant du fa it que le photon 
a une masse nulle. On dit que l'électrodyna­
mique quantique est une théorie renorma­
lisable. Deux physiciens, Weinberg et Salam 
proposèrent indépendamment de lever la 
difficulté des interactions fa ibles en mettant 
en jeu le mélange des 2 particules le photon 
et le boson intermédiaire, et plus tard un 
physicien hollandais t'Hoof t démontrait 
effectivement que les divergences du cal­
cu 1 disparaissaient et que la théorie était 
bien renormalisable. La condition nécessaire 
à cette renormalisation 'est évidemment 
l'existence d'un état neutre W 0 du boson 
interméd iaire, et donc l'existence des cou­
rants neutres. On peut maintenant com­
prendre pourquoi les événements neutrino 
sans lepton chargé sont naturellement 
accueilli s aujourd'hui avec enthousiasme 
comme la manifestation des courants neu ­
t res. 

Le couplage entre le photon et le boson 
intermédiaire a une conséquence très 
importante, il unit l'interaction électro­
magnétique et l'interaction faible. Ces deux 
interactions apparaissa ient jusqu'à aujour­
d'hui comme enti èrement indépendantes, 
puisque séparées par un f acteur 107 en 
intensité. Ell es peuvent maintenant être 
connectées par ce qu'i l y a de plus fonda­
mental, par les particules de leur champ. 
Les physiciens se sont toujours efforcés de 
réunir des phénomènes différents dans une 
théorie unique. M axwell et Faraday ont 
t raité ensemble le m agnétisme et" l'élec­
trostatique dans les équations de 1· électro­
magnétisme, Einstein a réuni la mécanique 
et l'électromagnéti sm e dans la relativité et 
encore Einstein rêvait d'unifier électroma­
gnétisme et gravitation . 

De nombreuses varia ntes théoriques sont 
proposées aujourd'hui pour la renormali sa­
t ion des interactions faibles. Celle de Wein­
berg est particu lièrement sédu isante car elle 
n'introduit qu'un seul param ètre, O , l'angle 
de mélange entre photon Y et le boson inter­
médiaire vv 0• Les particules théoriques B0 

et zo qui permettent la renorm alisation sont 
les co mbinaisons linéa ires suivantes : 

B 0 = Y cos () + W 0 sin e 
zo = Y sin() + W 0 cos() 

Toutes les quantités physiques mesurables 
sont des fonctions de l'angle (). Il est alors 
très intéressant de voi r si les informations 
expérimentales actuelles sont compatibles 
ou pas avec une va leu r unique du même 
paramètre e. Les masses des bosons inter­
médiaires sont prédites en Gev . 
MW+ = 37/sin ()donc supérieures à 37 GeV. 

MWo = 37/sin () cos o, donc supérieures à 
52 GeV. 

Ces grandes valeurs ne sont pas en contra­
diction avec les limites expérimentales 
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actuelles ( 10 Ge V). Elles fournissent des 
arguments très sol ides pour construire des 
accélérateurs à des énergies encore plus 
élevées pour que ces particu les aussi fonda­
m entales puissent être effectivement créées 
à létat libre. 

La proportion d'événements à courant 
neutre par rapport à ceux des courants char­
gés est une fonction de sin2 

() et des résul­
tats de Gargamelle avec les neutrinos on 
déduit l'estimation suiva nte : 

sin2 () = 0,4 ± 0, 1 

Les résultats avec les antineutrinos ne don­
nent pas une détermination très précise car 
la courbe passe par un minimum au voisi ­
nage des résultats expérimentaux. Néan­
moins, on peut en extraire la limite expéri ­
mentale sin2 e ~ 0,6 à 90 % de degré de 
confiance, qui est compatible avec les résul­
tats sur le neut rino. Les 2 événements 
v,11 + e- --+ ï:p. + e- permettent aussi de fixer 
des limites il 90 % de confiance au para­
mètre sin 2 (). 

0,1 <sin2 0 < 0,5 

On voit donc que dans l'ét at actuel des 
expériences, il n'y a pa s de contradiction 
avec la théorie de Weinberg, puisqu'une 
va leur unique du paramètre sin2 (), comprise 
entre 0,3 et 0,5 est satisfaisante pour tous 
les résultats expérimentaux. Mais il est bien 
évident que nous allons assister dans les 
prochaines années à des déterminations de 
plus en plus précises de sections efficaces 
de courant neutre qui permettront de trier 
parmi tous les modèles théoriques qui sont 
actuellement proposés. 

L'EXPLORATION CONTINUE 

Le recul des bornes de lïnfiniment petit et 
de lïnfiniment grand nous a toujours fourni 
les plus grandes surprises : Exploration de 
l' atome et du noyau dans le passé, appari ­
tion du monde des particules élémentaires, 
découverte des pulsars et des quasars, dé­
tection du rayonnement thermique à 3° K 
de l'unive rs ... etc ... L'exploration de ces deux 
domaines continue tous les jours à mieux 
nous faire comprendre l'univers dans lequel 
nous vivons. Infin iment petit et infiniment 
grand ont aujourd'hu i des points de rencon­
tre de plus en plus nombreux. Par exemple, 
les propriétés de la matière stellaire super­
condensée sont étroitement liées à celles 
des particules élémentaires qui la compo­
sent. Le neutrino y joue un rôle fondamen­
ta l, c'est lui qui véhicule des énormes trans­
ferts d'énergie hors des étoi les. On se dou­
t ait bien, il y a une dizaine d'années, que 
l'étude du neutrino nous apportera it des 
renseignements très intéressants. Cette 
particule ti ent effectivem ent ses promesses 
et on pense aujourd'hui que, à plus haute 
énergie, d 'a·utres phénomènes nouveaux 
nous attendent encore. Les physiciens sont 
prêts pour ces nouvelles aventures. 
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La Jaune et la Rouge 

X AU SINGULIER 
Sa deuxième année de Polytechnique, c'est entre deux 

tunnels qu'il a trouvé le temps de la piocher. « Forte tête, 
turbulent », il faisait partie de ces hommes d'exception, 
bien décidés à occuper leur captivité à préparer l'avenir; 
aussi s'appliqua-t-il tout autant à compliquer la vie à ses 
geôliers qu'à continuer sa formation. 

Rien d'étonnant d'ailleurs à avoir creusé de nombreux 
tunnels en terre allemande, lorsqu'on est né en France, il y 
a 57 ans, d'un père militaire, et que l'on est entré à Poly­
technique en 1938, après être passé par le Prytanée de La 
Flèche. 

« Mâtiné de limousin et de périgourdin » comme il le 
dit lui-même, il a, de ses origines provinciales, gardé une 
grande simplicité et beaucoup de bon sens. Nomade puis­
que militaire, il en est à son 26e déménagement : « ça s'est 

, , 

profession le place au contact direct d'hommes les plus 
divers. 

« Je dis toujours aux élèves : « devant une contrainte, 
essayez de l'avaler, car demain vous serez responsables 
d'autres gens, à qui pour l'intérêt général, vous serez 
amenés très souvent à dire non. Si vous voulez pouvoir 
dire non à quelqu'un, commencez par apprendre à vous 
dire non à vous-mêmes. Depuis votre naissance, tous les 
matins, on vous a présenté un plateau tout garni pour la 
journée. Ici c'est à vous de remplir le plateau, avec au 
besoin la dose d'humilité correspondante. 

Pour le Général Briquet, c'est une évidence, ceux qui ne 
savent pas se plier aux petites choses, craquent lorsqu'on 
leur en demande de grandes pour lesquelles seules ils ont 
prétendûment du goût. Il a du polytechnicien une vision 

LE GENERAL BRIQUET, 
un Artilleur de la Vieille Garde à l'aise chez les "Marie-Louise" 

bien passé jusqu'au 23c confie-t-il, à présent cela devient 
pesant » et c'est un fait qu'il a accompli un véritable 
voyage d'Ulysse, entre ses deux entrées à !'Ecole Poly­
technique. 

Sa captivité, il la termine en zigzaguant à pied pendant 
700 km entre l'armée américaine et l'armée russe. Dès 
194 7, il est en Indochine pour 3 ans. De retour en France, 
il passe le brevet technique et se voit confier plusieurs 
missions d'études ou d'organisation, dont la création d'une 
flotte d'hélicoptères, avec de fréquents retours à la Troupe. 
« C'est ce que je préfère », dit-il de ces passages en unités. 

En Algérie en 56 et 57, « le métier de fantassin c'est le 
plus beau métier militaire ii, puis après un bref séjour en 
Allemagne, il dirige la mise en place de la fabrication 
commune européenne des fusées Hawk. Chef de corps 
d'un régiment d' Artillerie blindée en 1962, il faisait partie, 
de 1964 à 1967, de l'Etat Major Particulier du Général 
de Gaulle. 

Après un an au CHEM au cours duquel il est nommé 
Général, il reçoit le commandement de la 6e Brigade à 
Strasbourg. Deux ans plus tard, il entre au Secrétariat 
Général de la Défense Nationale et, en 1972 devient 
Directeur Général de !'Ecole Polytechnique où il reçoit, 
en 1974, sa 4c étoile. 

Pour lui, « le polyfechnicien est un gars généralement 
plus à même que les autres de résoudre un problème 
compliqué ». S' il constate qu'il n'y a pratiquement plus 
d'instruction militaire dans !'Ecole, le statut militaire en 
revanche lui apparaît indispensable; il lui attribue d'abord 
un rôle d'arbitre « on est en face d'un enseignement scien­
tifique important mais cloisonné. Qui, dans ce contexte, va 
suivre les résultats et harmoniser l'ensemble si ce n'est 
l'encadrement militaire ? Cela n'a rien de coercitif, on se 
contente de mettre les élèves devant leur véritable situation 
et de réveiller éventuellement le sens de leur responsabilité. 
Pour un militaire, l'uniforme efface les origines et rappelle 
à l'égalité. Et pour respecter cette égalité devant l'évidente 
disparité des hommes, il faut personnaliser les rapports. 
Cela le militaire sait le faire mieux qu'un autre, car sa 

très quotidienne, il le définit comme un individu géné­
ralement compétent, travailleur par construction souvent 
imaginatif, sérieux de nature, honnête par goût et marqué 
par le sens du service : « Ce sont d'ailleurs les mêmes 
qualités qui font rechercher les anciens sous-officiers 
mécaniciens de carrière par les directeurs de grands 
garages civils » ajoute-t-il avec un sourire humoriste. 

Mais il ne suffit pas de savoir comment faire, il faut 
aussi savoir pour quoi faire. « Il faut que chacun se bâtisse 
son axe de marche » affirme le Général Briquet, c'est 
pourquoi il souhaite que les élèves ouvrent leurs yeux et 
leurs oreilles et se frottent les uns aux autres. « Dans toute 
chose humaine il y a du bon et du mauvais : le mani­
chéïsme, moi je ne connais pas; chacun est invité à choi­
sir ses propres références, en n'oubliant jamais qu'un prin­
cipe, ça sert d'abord à mesurer de combien on s'en 
écarte». 

Mais le Général Briquet s'interdit et interdit à qui­
conque le droit d'orienter les gens dans leur choix des prin­
cipes. « C'est la règle fondamentale du militaire : le ser­
vice militaire rassemble, par exemple, dans les régiments, 
des gens de· familles politiques au reflet de la Nation. De 
gauche à droite N % de gauchistes, P % de communistes 
etc ... Tous doivent être assurés de se retrouver dans les 
mêmes proportions à la sortie. C'est en particulier pour 
cela qu'ici j'interdis la formation de chapelles militantes i>. 

« Lors des amphis de stages ouvriers, toutes les ten­
dances sont représentées. Nous disons aux élèves : « écou­
tez bien et exercez votre sens critique : n'oubliez pas que 
chacun est persuadé détenir la vérité et vient vendre sa 
salade dont aucune n'est d'ailleurs entièrement mauvaise i>. 

La vie à !'Ecole demande une ambiance amicale et donc 
exclut le prosélytisme. 

Malgré l'attrait de l'argent, des honneurs et des choses 
faciles, le Général Briquet espère beaucoup de ses futurs 
anciens élèves, « les Polytechniciens doivent donner un 
peu plus que les autres car ces garçons et filles ont reçu 
plus que les autres ». Michel Burton. 
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MORT ET RESURRECTION 
DELAKES 

UN PEU D'HISTOIRE 

L'institution de la Kes, vieille de plus d'un 
siècle, a d'abord rèpondu à la nécessité d'orga­
niser une entraide efficace à l' intérieur de 
!'Ecole par la redistribution des soldes au pro­
fit des èléves les plus défavorisés. Par la suite. 
la Kes devint le trait d'union essentiel entre 
l'administration et les promotions. C haque 
annèe la tradition voulait qu'une« campagne de 
Kes » opposât les listes rivales faisant assaut 
d'imagination et d'audace, voire d'imprudence, 
pour captiver les suffrages. Une fois élus les Kes­
siers, obligatoirement au nombre de deux 
tenaient un rôle important, clairement défini 
et accepté, au sein de leur promotion, tandis que 
certai ns de leurs camarades étaient investis 
des rôles tout aussi traditionnels et codifiés 
de « missaires » ou de « respons » divers. Mai 
68 fut l'occasion, en ce domaine comme en bien 
d'autres dans la vie de l'Ecole, d' une saine 
remise en cause. La comice et les missaires, 
après des lustres de gloire ont fait une entrée 
discrète dans les oubliettes de l'histoire, tandis 
que le concept de Kes Tradi, son code X sous le 
bras, était contraint de prendre le maquis. 
Pourtant la Kes existe encore et la campagne de 
la promo 73 a prouvé qu'elle se portait même 
assez bien. 

UNE REMISE EN CAUSE PROFONDE 

Le folklore polytechnicien, dont les Kes d 'an­
tan participaient tout autant qu'elles l'entre­
tenaient, fut l'un des éléments de la vie de 
l'Ecole les p lus cri tiqués. Non seulement il 
apparaissait à certains comme désuet, artifi­
ciel, coupé de ses racines, mais de plus il en 
était venu à résumer et symboliser ce que bien 
des X refu sent nettement : l'esprit de caste. 
Trop souvent en effet ce folklore avait perdu 
la spontanéité et la vivacité qui fu rent les 
siennes autrefois. Pour beaucoup sa survi­
vance paraissait purement formelle et impli­
quait une part d·autosatisfaction quelqut: peu 
artificielle, voire dangereuse, dans une société 
de plus en plus ouverte. C'est ainsi notamment 
qu'on mettai t en cause le style de relations 
traditionnelles entre administration et élèves. 
Malgré certains aspects sympathiques des pra­
tiques telles que celles des « jars-respons » 
comportaient une part de «complicité» que 
seul un nombre décroissant d'élèves trouvait 
naturelle. La proportion d'X dans l'encadre­
ment de !'Ecole a en effet très fortement dimi-

nué, et surtout les mass média nous ont désor­
mai s habitués à un autre style de relations. Par 
conséquent, le mode de représentation mainte­
nant souhaité par les élèves est devenu très 
diffèrent de celui qu'assurait la Kes tradition­
nelle. En cela l'X ne fait que suivre l'évolu­
tion de la jeunesse française. Tous les courants 
politiques ou idéologiques qui parcourent 
celle-ci y sont bien évidemment représentés, 
ainsi que l'ont prouvé, entre autres, les son­
dages réalisés à l'occasion des dernières élec­
tions présidentielles. Il y a une vie politique 
à l'intérieur de !'Ecole, qui , malgré le statut 
militaire et l'internat ressemble à celle des 
autres établissements d'enseignement. Cela 
a toujours existé, mais c 'est actuellement sans 
commune mesure avec ce qu'ont connu les pro­
motions d'avant 68. li est alors évident que les 
élèves ont une très forte réticence à confier à 
certains d'entre eux le soin de les représenter. 

Trop de courants, exclusifs les uns des 
autres, traversent !'Ecole pour qu'une Kes 
puisse être le reflet sociologique d'une promo­
tion, ou même simplement pour qu'elle puisse 
exprimer aisément des positions acceptables 
par tous lorsqu'il en existe. Il a même semblé 
à un moment que toute « reprèsentation » serait 
illusoire et refusée comme telle par les élèves, 
ce qui aboutissait à contester la nécessité 
même d'élections. Ce courant s'est exprimé 
le plus fortement à l'occasion de la campagne 
de Kes 1970, lors de laquelle la seule li ste qui 
se présentai t, loin de se voi r assurer une élec­
tion aisée par cette absence de concurrence a 
dû surmonter une opposition qui visait moin s 
la personne des candidats que la nécessité de 
l'élection à laquelle ils se présentaient. Que 
l'on imagine un instant la situation d'un can­
didat député qui devrait d'abord convaincre 
ses électeurs de l'uti lité d'un Parlement... Même 
le souci d'entraide et de solidarité qui avait été 
à l'origine de la Kes ne pouvait plus servir de 
légitimation, chaque courant politique ayant 
son opinion sur l'organisation de « l'action 
sociale» et, plus encore, sur la signification po­
litique de la solidaritè de promotion. 

LA KES RENAIT DE SES CENDRES 

Pourtant cette remise en cause n'a pas été jus­
qu'à la suppression de la Kes, car de nom­
breux élèves ont estimé qu'une promo avait 
besoin de ce qui existe dans toutes les Grandes 
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Ecoles sous le nom de Bureau des Elèves, ne 
serait-ce que pour maintenir un certain nom­
bre de « Services » et un minimum de coor­
dination indispensables. C'est la promo 70 
qui élabora un compromis après moult péri­
péties, grâce à un processus à deux temps qui 
permit de dissocier les problèmes de fonds des 
problèmes de personnes. On commença par 
discuter et par voter les « statuts » et ce n'est 
qu'après qu'on élut une Kes pour les mettre 
en pratique. Bien qu' il n'y ait pas eu besoin, 
les années suivantes, d'un processus aussi for­
maliste, la situation est restée comparable, 
chaque liste candidate exposant pendant la 
campagne sa conception du rôle de la Kes 
et s'engageant à respecter certains principes. 
Cette conception de la Kes est restée assez 
stable depuis l'abandon du modéle tradition­
nel. On ne prête plus que peu d'attention 
aux problémes de forme. C'est ainsi que le 
nombre de Kessiers oscille désormais entre 
trois et cinq. De même la distinction entre 
Grosse et Petite Kes a disparu, au profit d'une 
d irection apparemment collégiale. Par contre 
l' accent est mis par chaque liste sur la façon 
dont elle conçoit son éventuel rôle d'interlo­
cuteur de l'administration. En règle générale, 
les Kessiers ou candidats Kessiers ne se consi­
dèrent plus comme cc représentatifs», et nous 
venons de voir pourquoi. Chacun reconnaît 
néanmoins la nécessité d'entretenir des rela­
tions avec la cc mili », mais il n'y a plus mono­
pole de la Kes dans ce domaine; au contraire 
ces relations s'insèrent dans la nouvelle 
structure, dite de « participation », mise en 
place après 68. 

D'après les nouveaux règlements chaque 
promotion doit en effet élire des représentants 
aux différents « conseils » dont s'est dotée 
l'Ecole. Le délégué au Conseil d' Administra­
tion est sans doute le plus connu de ces repré­
sentants, mais un grand nombre d'autres 
délégués s'occupent également des problèmes 
généraux de l'enseignement ou des problèmes 
particuliers à chaque matière. En pratique la 
Kes n'a donc pratiquement plus à intervenir 
dans ce genre d' affai res. Dans ces conditions 
la limitation essentielle du rôle de la Kes tient 
à la nécessité, plus impérieuse qu'elle ne l'a 
jamais été. de consulter la promotion sur toute 
affaire importante, faute de quoi les Kessiers 
perdraient tout crédit. Les Amphis-Kes ont 
toujours fait partie de la vie de !' Ecole, mai s 
leur physionomie a sans doute beaucoup 
changé en même temps que !'Ecole s'ouvrait 
sur l'extérieur. Le rôle de la Kes est donc essen­
tiellement un rôle de liaison entre les élèves 
et l'administration; elle constitue l'un des 
canaux par lesquels chaque partie peut être 
tenue au courant des désirs et des problèmes 
de l' autre mais elle n'a pas compétence pour 
prendre des décisions de son propre chef dans 
ce domaine. Ce rôle d'information s'étend d' ai l­
leurs à bien d'autres aspects de la vie de 
l' Ecole. La Kes centra lise tous les «messages» 

en provenance de l'extérieur et les répercute à 
l'intérieur de !'Ecole. aidée en cela par une 
secrétaire appréciée de tous et pour ainsi dire 
irremplaçable. Un standard téléphonique géré 
par la Kes permet à chaque casert d'être relié 
directement au vaste monde, tandis qu'un 
"Journal des Eléves » est à leur disposition 
pour leur permettre d'exprimer la diversité 
de leurs opinions. Une autre responsabilité 
importante de la Kes, et qui, elle, n'a jamais 
été réellement contestée, concerne la gestion 
de toutes les activités offertes aux élèves dans 
le cadre des « binets ». Nous étudierons plus 
en détai ls dans un prochain article ces for­
mation s « sociologixes » particulieres que 
recouvre le terme générique de binets mais 
disons dés à présent que la Kes consacre une 
part essentielle de son budget à l'entretien de 
ces clubs financivores. En vertu de la loi de 
Lavoisier, cela suppose évidemment que les 
kessiers parviennent à persuader chacun de leur 
confier une partie de son épargne, et ce n'est pas 
là leur tâche la moins ingrate ... Toutes les tra­
ditions n'ont pas disparu, puisqu'i l reste de 
bon ton entre Kes successives de se transmettre 
plus ou moins sournoisement, quelque déficit. 
Il semble donc que les promotions récentes 
aient su aménager l'antique institution en fonc­
tion de leurs nouveaux besoins et de leurs nou­
velles exigences. Le rôle de la Kes, ainsi que 
les moyens dont elle dispose, sont toujours 
très largement supérieurs à ce qu'ils sont dans 
les autres Grandes Ecoles. Il semble que la 
Kes new-look ait su trouver la place qui lui 
revient dans une vie de promotion qui reste 
intense bien que très différente de ce qu'elle 
était autrefois. C'est en tout cas ce que semble 
indiquer le déroulement de la campagne dans 
la 73. 

PSU-KA-GE-BE AU POUVOIR 
Le premier trait frappant de cette campagne 
qui a eu lieu dans les semaines précédant les 
vacances d'été, est le nombre remarq uable de 
participants. Pas moins de huit listes soit 
trente-deux candidats - se sont affrontés au 
premier tour. ce qui signifie que plus de dix 
pour cent de la promotion était d irectement 
engagé dans la bataille, sans compter les pro­
ches partisans de chaque liste, vaillants 
«électrons» qui se dépensèrent sans compter 
pour le triomphe de leurs champions. L'or­
ganisation de la campagne ne fut pas moins 
remarquable, la Kes sortante ayant bien fait 
les choses. Si la législation française en 
matière de contrôle des dépenses électorales 
et d'égalisation des chances est en retard sur 
celles des U.S.A. ou de l'Allemagne, les Kes­
siers 72, pour leur part n'ont pas hésité à 
allouer deux cents francs à chaque liste pour 
ses frai s de campagne. Des ethnologues qui se 
pencheraient sur les microsociétés montagnar­
des de l'îlot Sainte-Geneviève auraient du coup 
la surprise de découvrir une variété d'orga-
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nisation tribale assez spécifique, « la liste bud­
getivore », dont la seule raison d'existence 
semble être de dépenser des crédits disponi­
bles ! Initiation précoce au comportement 
bureaucratique ... Il semble bien que les listes 
Bidon 1, Bidon II et Bidon III, d'ailleurs 
contrôlées par une même holding, entrent dans 
cette curieuse catégorie. 

Néanmoins aucun lien n'a pu être établi entre 
ces élections et l'affaire du Watergate. Ni le 
Docteur Kissinger, ni la C.I.A. ne semblent être 
intervenus, par contre, comme nous allons le 
voir, le K.G.B. a fort habilement joué sa partie. 
Les résultats du premier tour ont consacré 
l'écrasement des listes purement folkloriques. 
Les Bidons, honteux peut-être de leur attitude 
dilapidatrice affirment n'avoir même pas voté 
pour eux-mêmes. Une liste lyonnaise, Garmij, 
les listes K.G.B., Psy-Kes et Grosse Kes réu­
nirent chacune une cinquantaine de voix. Les 
négociations tous azimuths qui suivirent ces 
résultats apportèrent la preuve du sérieux avec 
lequel les X assimilent le cours de Théorie des 
Jeux. Deux stratégies s'affrontèrent aux deux 
tours suivants. Tout d'abord les listes rivali­
sèrent d'imagination dans le marketing électo­
ral : cracheurs de feu, troupeaux de moutons, 
majorettes, etc... se succédèrent à !'Ecole. La 
palme revint sans doute à la soirée organisée 
par Garmij, remarquable par son dépouille­
ment croissant et par la renonciation aux 
masques et artifices dont les politiciens sont 
trop souvent friands. Certes les candidats 
eux-mêmes ne mirent pas leur âme à nue, mais 
trois charmantes demoiselles pensionnaires 
d'un établissement bien parisien furent les 
vedettes d'un spectacle comme l'on en voit 
peu au Gay Lu. Mais tandis que Garmij re-

0 

44. 

LES SPORTS 
A L'ÉCOLE 

L'équipe compétition de la section « voile » 
de la promo 73 recherche half ou onetoner 
stationné(s) entre Brest et Royan en vue 
de sa participation à la Course Croisière 
des Grandes Ecoles (EDHEC CUP) -
Pornic Pâques 75. 

Les propositions qui peuvent être adres­
sées à l' A.X. - 17, rue Descartes, seront 
reçues avec reconnaissance par les res­
ponsables concernés. 

cherchait le corps à corps avec l'électeur, les 
stratèges du K.G.B. affinaient dans l'ombre 
leurs froids calculs de coefficient d'influence 
et d' indice de popularité. Au terme de la réso­
lution d'une délicate équa-diff, l'union du 
K.G.B. et de la Psy-Kes apparut comme la 
solution optimale. Hélas, une telle macromo­
lécule n'aurait pas eu une stabilité suffisante, 
et certains électrons éprouvaient une trop forte 
répulsion mutuelle. Heureusement la Psy-Kes 
maîtrisait parfaitement les procédés d'hybri­
dation quantique, ce qui permit d'obtenir 
un composant stable à cinq éléments, par 
sublimation consentante de quelques atomes 
en surnombre. Des résultats serrés du troisième 
tour, qui vit Psy-K.G.B. devancer Garmij de 
trois voix, - on peut tirer quelque:; conclu­
sions. Tout d'abord, si le « Folklore» a presque 
disparu en tant qu'activité codifiée et quasi 
rituelle, on sait encore rire et sourire sur la 
Montagne. Mais si la promo a visiblement 
,apprécié le sens de l'humour et la débrouillar­
dise des candidats, ces résultats prouvent que 
le jugement porté par les élèves sur leurs cama­
rades tient compte de bien d'autres facteurs. 
Il semble que l'un d'entre eux soit l'aptitude 
présumée des candidats à exprimer - sans pré­
tendre les représenter ! - les tendances princi­
pales de la promotion. 

Souhaitons bon courage et bonne chance à 
Benoît Genuini, Gérard Jacquin, Daniel Kahn, 
Patrick Liot et Philippe Varin. Leur tâche sera 
rude, mais certainement instructive et diver­
tissante. Malgré la continuité des mots, l'ar­
chétype de la Kes a subi bien des vicissitudes. 
Ce qui a pour conséquence heureuse que chaque 
année presque tout est à réinventer. 

I~ 

~ 
cr 
~ t-

Albert Bressand (70) 

AVIS DE VACANCES D'EMPLOI 
Sont actuellement vacants des emplois de 
Maîtres de Conférences en Sciences Eco­
nomiques. Les candidats à ces postes 
devront adresser leur demande au Direc­
teur Général de !'Ecole Polytechnique -
21, rue Descartes - 75230 Paris Cedex 
05 - en y joignant un exposé de leurs 
titres et services (un imprimé pour cet 
exposé leur sera remis par le Secrétariat 
Général pour les Etudes - 17, rue Des­
cartes.) Les demandes devront parvenir 
avant le 15 novembre 1974. Elles seront 
instruites par les Conseils de !'Ecole. 
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La Jaune et la Rouge 

LA VIE DE L'ASSOCIATION 

RENSEl·GNENIENTS GÉNÉRAUX 
La Société amicale des Anciens Elèves 
de !'Ecole Polytechnique (A.X.) se 
compose de membres titulaires de 
membres d'honneur. 

Pour être membre titulaire, il faut avoir 
le titre d'ancien élève de l'Ecole Poly­
technique, adhérer aux statuts de I' A.X. 
et verser la cotisation annuelle fixée . 

Le titre de membre d'honneur peut 
être décerné par le Conseil aux veuves 
de membres titulaires et aux persan-

nes qui rendent ou ont rendu à I' A.X. 
des services signalés. 
Tout membre qui verse à l'A.X. une 
somme d'au m9ins vingt fois la coti­
sation annuelle peut être nommé bien­
faiteur, sans être pour ce la dispensé 
de cotisation annuelle. 
Les anciens sociétaires de la S.A.S. 
et de la S.A.X. qui sont « rachetés » 
ont la qualité de membre titulaire de 
l'A.X. et conservent les droits conférés 
par leur rachat. 

SECRÉTARIATS 
A.X. Secrétariat général, 1 7, rue 
Descartes, 75230 Paris Cedex 05. 
Tél. : 033.32.83 - C.C.P. 21 -39 Paris. 
Ouvert de 9 h à 12 h 30 et de 14 h 
à 18 h (sauf samedi) . Ingénieur géné­
ral Weil (29). délégué général. 
Général Mazin (40), délégué général 
adjoint. 
A.X. Bureau d'information sur les 
carrières, 12, rue de Poitiers, 75007 
Paris. Ouvert de 1 0 h à 12 h (sauf 
samedi) et sur rendez-vous. H. Bau­
drimont (35). Tél.: 222.76.27. 
A.X. Commission du Bal de l'X, 12, 
rue de Poitiers, 75007 Paris. Tél. 
548. 74.1 2. C.C.P. 13-318 82 Paris. 

Crédit X, 12, rue de Poitiers, 75007 
Paris. Tél.: 222.76.27. Ouvert de 15 h 
à 1 8 h (sauf samedi). H. Baudrimont 
(35). 
G.P.X., 12, rue de Poitiers, 75007 
Paris. Tél. 548.52.04 - C.C.P. 
21 - 66-36 Paris. 
Maison des X, 12, rue de Poitiers, 
75007 Paris. Tél. 548.41 .66 - C.C.P. 
53-949 Paris. 
Caisse des Elèves à l'Ecole, 5, rue 
Descartes, 75005 Paris. Tél. : 326. 
38.29 - C.C.P. 5860-34 Paris. 

LA JAUNE ET LA ROUGE 
Rédaction: 
32, rue d' Hauteville, 75010 Paris. 
Tél.: 246.50.70 (71). 
Publicité: 
Régie Presse, Tour Maine Montpar­
nasse 75755 Paris Cedex 15. 
Tél. : 538.24.22 
Pascal Verdant. 

Petites annonces d'offres 
et demandes d'emploi 
pour camarades : 
Bureau des carrières : 
12, rue de Poitiers, 75007 Paris. 
Tél.: 222.76.27. 
Autres petites annonces - Carnet 
polytechnicien - Communiqués de 
groupes - Bibliographie : 
Secrétariat de I' A.X. : 
17, rue Descartes, 75230 Parix Cedex 
05. Tél. : 033.32.83 - Poste 320. ~ 1 
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Groupes X 

X organisation 
X innovation 
Les réunions de l'automne 19 74 
sont organisées en commun et 
consacrées à la recherche et au 
développement le 3e mardi à 
19 h 45, à dîner, à la Maison des 
X, 12, rue de Poitiers. 
Le 19 novembre, un chef de ser­
vice de recherche, lï .C. de I' Ar­
mement Delgendre, de la D.C. 
A.N. de Toulon, nous parlera, avec 
diaposit ives à l'appui du cadre du 
concept, de l organisation du 
service, des voies de l' innovation, 
du comportement des hommes. 
Le 17 décembre, le Professeur 
Champetier, de l'Académie des 
Sciences, développera le même 
sujet. 
Inscription au Groupe Parisien. 

GPX 

Secrétariat 
12, ru e de Poitiers, Paris- 7e. Tél. 
548.52.04 C.C.P. 2 166-36 
Paris. Le secrétariat est ouvert 
de 10 à 12 heures, et de 14 à 
17 heures, du lundi au vendredi. 

Assemblée générale 
L'Assemblée générale s'est tenue 
à la Maison des X, le jeudi 26 
septembre 1974. Les informations 
la concernant seront données 
dans le prochain numéro. 

Programme 
des réunions 
du mois d'octobre 

Jeudi 17 octobre : Avec Made­
moiselle Grégoire, visite autour de 
la place des Vosges et de ses hô­
tels. 
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X - chimie -
métallurgie - pétrole 
Le dîner traditionnel inter-chimis­
tes, organisé cette année par les 
anciens élèves de !'Ecole · Natio­
nale Supérieure de Chimie de 
Lille, aura lieu dans les Salons 
de l' Hôtel Concorde-Lafayette, 
1, place de la Porte Maillot, le 
17 octobre 1974, à 20 heures. 
Monsieur Dandres, directeur de 
l' innovation et du développement 
à la Société PE CHINEY UGINE 
KUHLMANN, fera, à cette occa­
sion, une conférence sur le thème 
« L'industrie du chlore et ses pro­
blèmes ». 

Renseignements et inscriptions : 
G. Guiochon, Ecole Polytechnique, 
17, rue Descartes, Paris- se. 

Jeudi 24 octobre, à 14 h 30 : 
Au Grand Palais, exposition sur 
lïmpressionisme, avec Madame 
Thioll ier. 
Jeudi 31 octobre, à 14 h 45 : 
Visite commentée, avec Madame 
Thioll ier, du petit village de Cha­
ronne : son église, son cimetière. 

du mois de novembre 
Dimanche 3 novembre : Prome­
nade à pied «Couleurs d'au­
tomne vers Chanti lly», avec P. 
Et ienne (39). Nous referons la 
promenade du 28 octobre 1973, 
manquée du fait de la parution 
trop tardive d'octobre 1973, de la 
Jaune ·et la Rouge. Rendez-vous 
gare du Nord, dans le cou loir des 
guichets, à 9 h 15. Billet « Bon 
Dimanche » zone 1, pour Chan­
t illy. Départ à 9 h 33, arrivée à 

9 h 59. Le Château, le Musée 
Condé (visite), Tour du Parc (la 
maison de Sylvie, le Hameau, 
l' l le d'Amour). Les Etangs de 
Commelles, la gare d'Orry-la-Ville, 
Forêt de Coye, Luza rches. Départ 
de Luzarches à 1 7 h 28. Arrivée 
Gare du Nord à 18 h 17. 
Nota : Prévoir quelques minutes 
de déca lage, du fa it du change­
ment des horaires S.N.C. F. 
Jeudi 7 novembre, à 14 h 45 : 
Visite commentée, avec Madame 
Thiollier, de l'Hôtel de Camondo et 
ses merveilles du 1 se. 
Jeudi 14 novembre, à 14 h 45 : 
Visite commentée au Musée de 
l' Homme. 

Cours de Voga 
Le G.P.X. organise à partir du 
lundi 14 octobre des cours de 
yoga, qui auront lieu à la Maison 
des X, le lundi, de 1 5 h à 1 6 h. 
Les détai ls en seront donnés à 
nos adhérents par circulaire. 

Cours de Bridge 
Nous vous rappelons que les 
cours de bridge, débutants et per­
fectionnement, ont repris le 
mardi 1er octobre, à la Maison 
des X. 
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Conseil d;administration 
de l'A.X. 
du 19 Juin 1974 

La séance est ouverte à 1 8 h 30 
sous la présidence de Pommier 
(19 S), doyen d'âge. 

Etaient présents : MM. Moreau­
Defarges (23), Guérin (25), Gau­
tier (31 ), Hirsch (32), Debrabant 
(33), Dreyfus (37), Poitrat (37). 
Gardent (39), Mathieu (40), Bailly 
(42) .. R.· Mayer (41), Schlumberger 
(48), Dureault (49), Fàbry (50), 
Essig (51 ), Laton (52), Marcillac 
(55), Crespe l (56), Dobias (56), 
Dubresson (58). Vicarini (58), 
Bourcier (59), Bridenne (59), Col­
lomb (60) C. Maury (61 ), Gadon­
neix (62), Bournaud (63), Ber­
thier (66). 

Excusés: MM. Auquier (69), Che­
va lier (42). Général Houssay (23). 
Jugue (49), Général Mahieux (30), 
Mentre (54). Stoffaes (66). 

Assistaient à la réunion : MM 
Fleury (18), Vi llers (38) Présidents 
d'honneur de I' A.X. 
l.G. Weil (29), délégué général et 
Général Mazin (40), délégué géné­
ral adjoint. 
Général Léonard (26) et Baudri­
mont (35) chargés du Bureau des 
Carrières. 

1 - Le projet de procès-verbal 
de la séance du 6 mai est 
adopté à l'unanimité. 

. 2 - Assemblées générales du 
11 juin. 

20 -· Le Président souhaite la bien­
venue · aux nouveaux membres du 
Conseil, élus à l'Assemblée : René 
.Mayer (47), Bridenne (59), Claude 
· M

0

au"ry (61 ). Gadonneix (62) et 
Bourna·ud (63) . Avant de passer la 
parole à Gautier pour l' exposé 
sur les Assemblées qu' il a prési­
dées, il le remercie, au nom du 
Conseil, ·de tous les efforts qu'il a 
consacrés à la Société. 
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21 - Exposé de Gauti~r. 

Gautier résume les conditions 
dans lesquelles il a accepté la 
présidence en ·1973 et constate 
qu'i l n'a p,as pu parvenir a'u but 
qu'il s'était fixé rétablir l'unité 

.... ,., .. ,. 

polytechnicienne .. L.:As~.~·.m,blée de 
juin s'inscrit dans un contexte 
passionnel car, si des camarades 

· ~ peuvent avoir des opinions oppo­
sées, sur les buts ef sur les métho­
des, cette opposition peut s'expri­
mer sur un mode différent de celui 
qui a été employé. La discussion, 
crista ll isée autour de la question. 
Palaiseau, a :empêché. l\:l .. ,Çon~ei l 
de s'occuper de questions plus 
utiles. Comme le savent les mem­
bres du Consei l,J è refus du bud­
get rend pratiquement la gestion 
impossible, sauf pour le Président. 
à provoquer une décision ju'di­
ciaire. Quant à la motion de cen­
sure, elle est juridiquement sans 
effet, étant par ai lleurs remarqué 
qu'elle a été votée par quelque 
600 personnes alors que les élec­
tions au Conseil ont été faites par 
plus de 3 200 voix. D'autre part, 
le Président ne pouvait évidem­
ment pas « donner la démission 
du Conseil » - ce qui ne regarde 
que ce dernier et même, indivi­
duellement. chacun de ses mem­
bres, Gautier signale, dans la 
presse, quelques échos de l'As­
semblée, relativement objectifs 
et modérés. Vicarini estime que le 
déroulement de l' Assemblée 
(inversion d'ordre du jour, modifi­
cation in extremis des statuts) a 
été défavorable au Conseil et que 
les votes aura ient pu être diffé­
rents s'il en avait été autrement. 

Gautier justifie son action par les 
avis des juristes préalablement 
consultés en ce qui concerne 
lordre du jour, et par des conver­
sations préalables avec Gaspard 
et Aubert pour les ultimes modi­
fications de statuts, ce que 
confirme Guérin. Enfin, le Prési­
dent donne lecture du compte 
rendu qu'il a rédigé immédiate­
ment après l'Assemblée, à l'in­
tention des membres du Conseil. 
Il rappelle les résu ltats numériques 
des votes en séance, donnés ci.: 
·après, dans l'ordre nombre de 
votants, pour, contre, nuls ou 
abstentions : 

Adoption des nouveaux statuts : 
1130 - 526-553 - 51. 
Motion « de censure » 1087 -
626 - 424 - 37. 
Adoption du budget : 782 - 344 -
423 - 15. 
_:_- à rapprocher des élections au 
Conseil où les candidats de · 
celui- ci ont obtenu une moyenne 
de 3 218 voix contre 2 926 l'an 
dernier. 
22 - Discussion relative à la 
tenue de la séance. 
Une discussion à laquelle partici­
pent Fabry, Dubresson, Gautier, 
Bourcier, Fleury et Collomb s'en­
gage sur la portée pratique réelle 
du refus du budget. Il est envisagé 
de faire intervenir, ou au moins 
d~. çonsulter, l'autorité de tute lle. 
Le Président rappelle toutefois que 
l'avis des juristès est d'entamer 
une procédure judiciaire, sauf 
compromis amiable; de toute 
façon, une provision ayant été 
votée, l'·an- dernier, PO!Jr le premier 
semestre 1974, l'A.X. peut effec­

. tuer normalement ses paiements 
jusqu'au 1er juillet. 
3 - Election du Présiitent et du 
Bureau. 
Le Président Pommier, après avoir 
rendu hommage à l'action de Gau­
tier, demande s'il y a des candi­
dats pour le poste de président. et. 
en leur absence, propose Gautier 
bien qu 'i l ne soit pas candidat, 
ce qui est confirmé par l'intéressé. 
D'après Dreyfus, il est encore pos­
sible de trouver une solution de 
conciliation entre les tendances 
rivales de l'A.X. : certains cama­
rades, hors du Conseil, s'y em­
ploient. 
Dans ces conditions, il propose, 
de façon précise, d'élire Gautier 
même s' il n' exerce pas la prési­
dence pendant toute la durée du 
mandat normal. A ce propos il 
déclare que Gautier s'est dévoué 
d'une façon exceptionnelle pour 
une cause difficile; aucun autre 
n'aurait fa it mieux. La solution 
proposée permettrait à la fois 
au Conseil de ne pas se déjuger 
tout en laissant la porte ouverte 
au rétablissement d'un climat 
amical entre toutes les tendances. 
Marcillac souha ite la réélection 
unanime de Gautier dont la foi, la 
patience et l'activité se sont 
employées sans compter pour 
r A.X.; il marque sa surprise de 
l'intervention d'un groupe exté­
rieur dans une affa ire qu i est de 
la compétence du Conseil. Guérin 
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partage cette opinion. Mathieu, 
Villers, Gardent, Bailly et Hirsch 
expriment fortement que le 
Conseil ne peut changer actuelle­
ment de président. Il est néces­
saire que Gautier reste â son 
poste, au moins pour la période 
transitoire qui se prépare . Gautier 
explique son refus de candida­
ture par l'impossibilité, qu'il a 
constatée, de s'entendre avec les 
opposants ou même de discuter 
sérieusement avec eux, et par les 
attaques personnelles dont il a été 
l'objet (lettres anonymes et 
autres) de la part de certains mem~ 
bres de !'Association. Dreyfus 
propose qu'on vote pour Gautier 
bien qu'il ne soit pas candidat; le 
Président Pommier fait procéder 
au scrutin â bulletins secrets. Pen­
dant le dépouillement Fleury, 
Pommier, Hirsch, Collomb revien­
nent sur l'action passée du Prési­
dent et du Bureau. Gautier a fait, 
auprès des pouvoirs publics, le 
maximum de ce que peut faire un 
président d'association (car, il ne 
faut pas r oublier, le transfert est 
un problème de gouvernement); 
d'autre part, le Conseil n'est pas, 
comme on le présente parfois, 
inconditionnellement« palaisiste »; 
enfin, l'expérience montre la 
nécessité de mieux définir les 
objectifs de la Société. Pommier 
proclame le résultat du scrutin : 
Gautier est élu par 26 voix et 2 
abstentions sur 28 votants. Gau­
tier remercie le Président Pommier 
et le Conseil dont il prend la pré­
sidence, sous réserve des décla­
rations ultérieures qu'il sera 
amené â fa ire pour préciser les 
raisons de cet apparent revire­
ment. 
Sur la proposition du Président, 
les membres du Bureau précédent 
sont reconduits dans leurs fonc­
tions, au scrutin secret, â l' una­
nimité. 

4- Recherche d'une solution 
pour dénouer la crise. 
Le Président Gautier précise alors 
qu'il a été approché, dans l'après­
midi, par des camarades désireux 
de l'aider â ramener le calme dans 
le cadre d'une tentative de conci­
liation amiable. Le Président va 
donc d'abord suspendre l'action 
judiciaire qu'il aurait dû entamer 
dès le lendema in par une requête 
auprès du Président du Tribunal 
tendant â faire désigner le Prési­
dent comme administrateur provi­
soire. 
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D'autre part, il va rencontrer le 
« groupe des conciliateurs », qui 
sont des camarades de bonne 
volonté, décidés â aboutir et dont 
les hautes fonctions publiques ou 
privées garantissent la compé­
tence et le poids. Tout ceci sup­
pose que le groupe des concilia­
teurs parvienne â rapprocher les 
points de vue opposés et â 
concrétiser cet ac;cord dans un 
document précis, qui apporte la 
certitude que les nouveaux sta­
tuts seront effectivement votés, 
de même que le budget. Restera 
ensu ite le problème de la compo­
sition du Conseil qui devra vrai­
semblablement être modifié; ceci 
aurait été aisé si les statuts pro­
posés avaient été adoptés (dispo­
sitions de l'article 22). Il faudra 
ensuite réunir une assemblée 
générale fin juillet. Villers et Fabry 
particulièrement concernés en 
tant que Trésorier, pensent que la 
tentative de conciliation ne doit 
pas exclure une action judiciaire 
qui pourra vraisemblablement 

seule permettre le fonctionnement 
de r A.X. après le 1er juillet. 
Collomb admet la solution envi­
sagée, qui évite l'affrontement sur 
le plan judiciaire mais dont il ne 
faut pas sous-estimer le risque : 
d'après ce qui vient d'être dit, il 
n'est pas évident que l'on par­
vienne â la conciliation. 
5 - Le problème du transfert. 
Pour Dubresson, le transfert est 
une affaire de gouvernement; elle 
sera réglée avant que I' A.X. soit 
sortie de ses difficultés. En fin 
de compte, notre association 
n'aura eu aucun poids au moment 
de la prise de décision. A ce propos 
Gautier rend compte de ses au­
diences au Cabinet du Premier 
Ministre et â celui du Président de 

la République. La question sera 
prochainement tranchée. Outre 
les solutions du transfert ou du 
maintien globaux, on risque (et ce 
pourrait ne pas être une bonne 
solution) d'envoyer les labora­
toires â Palaiseau en gardant sur 
la Montagne le reste de l'Ecole. 
De Marci llac, ainsi que Collomb, 
trouvent cette dernière solution 
particulièrement mauvaise et se 
réaffirment partisans du transfert 
global. Ils estiment évidemment, 
préférable que ce déplacement 
soit accompagné de l'environne­
ment si souvent souhaité par le 
Conseil. 
6 - Nomination du Président et 
des membres du Comité de la 
Caisse de Secours. 
Conformément â l'article 3 du Rè­
glement de la Caisse de Secours, 
le Conseil désigne comme Prési­
dent du Comité le Général Hous­
say, vice-président de la société, 
et renouvelle le mandat des mem­
bres du Comité actuellement en 
fonctions. 
7 - Nomination des membres 
de la Commission de vérifica­
tion de la Comptabilité et du 
Comité de placement des 
fonds. 
Conformément â l'article 5 du 
Règlement intérieur, le Conseil 
nomme Guérin vice-président de 
la Société, Président de la Com­
m1ss1on de vérification des 
comptes et du Comité de place­
ment des fonds, et désigne comme 
membres de ceux-ci : Frinault 
(36), Mentre (54). 
8 - Désignation des Commis­
sions. 
Les Présidents et les Membres des 
diverses commissions figurant sur 
le document joint â la convocation 
(Etat et composition des Commis­
sions existantes, mis â jour au 
1er juin 1974) sont désignés pour 
continuer leurs fonctions pendant 
l'exercice 1974-1975. 
9 - Délégations de signatures. 
Les délégations de signatures 
sont reconduites dans les mêmes 
conditions que pour l'exercice 
précédent. 
La prochaine réunion du Conseil 
aura lieu le 4 juillet 1974, â 
19 h 30 (buffet â partir de 19 h OO) 
â la Maison des X. 
La séance est levée â 20 h 1 5. 

Le Secrétaire général 
J. de Marcillac 

Le Président 
J. Gautier 
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Conseil d'administration 
de l'A.X. 
du 4 Juillet 197 4 

La séance est ouverte à 1 9 h 30 
dans une salle de la Maison des 
X, sous la présidence de J. Gau­
tier (31 ). Président de l'A.X. 

Etaient présents : MM. le Géné­
ral Houssay (23). L. Guérin (25), 
G. Dreyfus (37). B. Collomb (60), 
vice-présidents; de Marcillac (55) 
sectétai re . généra l;· Essig (51 ). 
secrétaire général adjoint; Fabry 
(50). trésorier; Bourcier (59) tré­
sorier adjoint. 
MM. Pommier (19 Sp), Moreau­
Defarges (23), Debrabant (33), 
Gardent (39), Mathieu (40), 
Sch lumberger (48), Dureault (49), 
Crespel (56), Dubresson (58), 
Bridenne (59). Maury (61 ), Ga­
donneix (62). Berthier (66). Stof­
faes (66). Auquier (69). 

Excusés : MM. Bailly (42), Bour­
naud (63). Chevalier (42). Dobias 
(56), Hirsch (32), Jugue (49), 
Lafon (52), Général Mahieux 
(30), Mayer (47), Mentre (54), 
Poitrat (37), Vicarini (58). 

Assistaient à la réunion : MM. 
G. Fleury ( 19). P. Couture (28). 
Président d'honneur et ancien 
Président de l'A.X. 
Ingénieur Général Weil (29), délé­
gué généra l; J. Cruset (31) repré­
sentant l'A.X. à la Fasfid; H. Bau­
drimont (35), Chargé du Bureau 
des Carrières. 

1 - Approbation du procès-ver­
bal de la séance du 19 juin 
1974. 
Le projet de procès-verbal est 
adopté avec des modifications 
diverses demandées par Pommier, 
de Marcillac, Collomb, Fabry, 
Dubresson, Debrabant. Bourcier 
et Berthier. 

2 - Démission d'un administra­
teur. 
Gautier a accepté la démission 
de Mayer (4 7), dont il lit la lettre. 

3 - Cooptation d'un administra­
teur. 
Sur proposition de Gautier, De-

celle (29), président de !'Aéroport 
de Paris, est coopté à l'unanimité. 
4 - Compte rendu de la mission 
du Président Gautier. 

41 - Conditions de la mission. 
Gautier, il le rappelle, a été chargé 
d'une mission temporaire au cours 
du Conseil du 19 juin; il rend 
c~mpt'e de son résultat après une 
discussion ehtre Decelle, Pébe­
reau, Gaspard et lui-même. Un 
an d'efforts sans relâche n'ont 
pas permis de rétablir l'unité de 
l'association, et, s'i l a accepté 
d'être réélu président. même pour 
un temps très court, c'est parce 
que certains camarades lui ont 
laissé entrevoir la possibilité 
d'une solution. Avant d'exposer 
ce projet, Gautier remercie le 
Conseil de l'aide efficace et ami­
cale qu'il lui a apportée. Le pro­
jet envisagé doit enfin permettre, 
- malgré les sacrifices qu'il com­
porte - de rétablir l'union; c'est 
pourquoi il proposera de l'adopte r. 

42 - Proposition d'action. 
Après démission de Gautier, le 
Conseil élirait Décelle comme 
Président, dans le but de rétablir 
le fonctionnement effectif et ami­
cal de la Société. Une requête 
conjointe des Présidents de I' A.X. 
et du G.X.M. au Président du 
Tribunal de Grande Instance don­
nerait. au Président de I' A.X., 
en cas de succès, les moyens de 
gérer efficacement la Société 
jusqu'à une prochaine Assemblée 
générale Une déclaration com­
mune terminerait les luttes anté­
rieures reconnues parfaitement 
stériles par tous. Les administra­
teurs de l'A.X. remettraient leur 
mandat à la disposit ion des socié­
taires et seraient rééligibles sans 
que la règle du butoir puisse leur 
être opposée. Un Conseil tripar­
tite équilibré - personnalités exté­
rieures, Conseil actuel. G.X.M. -
ferait l'objet d'une élection sur 
une liste commune. Après son 
élection le G.X.M. se dissoudrait. 
Enfin le nouveau Conseil réunirait 
dans le meilleur délai une Assem­
blée générale ayant pour objet 

de voter de nouveaux statuts et 
un budget. 

43 - Discussion du projet pré­
senté, (en l'absence de De­
celle). 
Plusieurs membres du Cons'=lil se 
déclarent choqués du parallélisme 
établi entre le Conseil et le G.X.M. 
et reg rettent que l'on « institu­
tionnalise » celui-ci. Gautier le 
justifie par l'influence importante, 
et incontestable, de ce dernier. De 
plus, faute d'une requête conjointe, 
on serait forcément amené, pour 
assurer la gestion de !'Association, 
à assigner « le groupement qui a 
entraîné le vote négatif de I' As­
semblée ». On aboutirait au 
même résultat ~u prix d\m retard 
très préjudiciable à l'A.X. Pour 
Dubresson, la véritab le solution 
serait qu 'une Assemblée vote le 
budget en prenant conscience 
de la situation où se trouve I' A.X. 
du fait d'une minorité de parti­
sans. Gardent et Fleury rappel­
lent que le Président peut deman­
der au tribunal la nomination 
d'un administrateur provisoire -
le Président lui-même ou une per­
sonne extérieure à I' Association. 
Gautier fait remarquer que c'est 
l'autre terme de l'alternative -
compromis ou continuation de la 
lutte avec le G.X.M. - et qu'il 
n'aperçoit aucune autre solution. 
Mais la décision appartient au 
Conseil. Dreyfus fait le point de 
la situation, et expose l'intérêt 
d'un compromis, ainsi que la situa­
tion privilégiée du camarade 
Decelle en vue d'obtenir un accord. 
11 ne voit guère d'autre solution 
à la crise. étant entendu que toutes 
les garanties seront prises pour la 
mise en œuvre effective de l'ac­
cord. 
Pour Bridenne l'accord sera le 
début d'un processus permettant 
de débloquer la situation. Gautier 
répond à diverses objections juri­
diques de Gadonneix, Collomb et 
Bourcier; il précise à cette occa­
sion que Gaspard ne sera pas can­
didat au nouveau Conseil. Sur une 
intervention de Bourcier, Gardent 
rappelle que le seul choix laissé 
au Conseil est une acceptation 
du compromis, avec quelques 
améliorations éventuelles, ou le 
refus et l'action judiciaire. Il pré­
fère la première solution, efficace 
et aboutissant au but toujours 
recherché par le Conseil une 
élection ouverte et de nouveaux 
statuts. Ce compromis n'est pas 
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agréable · pour les administra­
tions actuels; mais le passage 
par un Président non engagé est 
indispensable, de même que la 
parité G.X.M./Conseil. Mais i l ne 
s'agit là que d'une courte pé­
riode. 

44 - Poursuite de la discussion 
du projet (en présence de De­
celle). 
Gaut ier introduit le camarade 
Decelle. Celui- ci remercie le 
Conseil de l'avoir appelé et se met 
à sa disposition pour trouver une 
issue à une situation préoccu­
pante et qui, vue de l'extérieur, est 
fort désagréable. Collomb se dé­
clare partisan, comme Gardent et 
Dreyfus viennent de le faire, d'une 
solution polit ique et non ju ridiq ue 
du conflit. Mais i l est essentiel que 
le compromis ne présente aucune 
ambiguïté. Guérin appuie ce point 
de vue. Berthier insiste sur la 
nécessité de garanties sérieuses 
en raison des difficultés qui se 
sont manifestées antérieurement 
au sujet du vote des nouveaux 
statuts. Essig maintient ses ré­
serves et s'abstiendra dans le vote 
sur le projet; l'action du G.X.M., 
à son avis, a été mauvaise pour 
l'avenir de !'Ecole, et c'est là 
le point essentiel. D'après de Mar­
cillac, le Conseil a pris, depuis 
dix ans, une position courageuse 
sur le problème du transfert -
ma lgré l'opposition légitime, mais 
routinière, des tenants du passé. 
La décision a été prise en 1963, 
par la Commission Mialaret, et la 
position a été maintenue par tous 
les Conseils successifs. Les cama­
rades intéressés auraient du être 
parfaitement au courant à 
condition, du moins, de li re « La 
Jau ne et la Rouge ». Il faut sortir 
du blocage actuel mais il n'est 
pas évident que le compromis, 
auquel il se rallie, faute de mieux, 
augmentera l'efficacité de l'asso­
ciation . Pour Dubresson, les appels 
à l'amit ié sont suspects en l'es­
pèce et la dignité commande 
d'éviter une démission totale par 
rapport à une position maintenue 
pendant dix ans. Il s'oppose au 
compromis. Au reste, une simple 
visite des laboratoires actuels de 
l'Ecole montre que le transfert 
est ind ispensable. Aussi mauvais 
que puisse être l'application du 
compromis, réplique Gardent. 
le mal sera moindre que le blo­
cage total et indéterminé où 
l'A.X. est arrivée. Il faut surmonter 
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les aspects « épidermiaues », aussi 
désagréables soient-ils. Sur 
une demande de Crespel, Déce lle 
précise les conditions prévues 
pour la consultation électora le. 

D'après Dureault, la liste des 
candidats ne devrait être établie 
qu'après au moins l'amorce de la 
d issolution du G.X.M. Fleury, le 
Général Houssay, Guérin recom­
mandent la vigilance vis-à-vis du 
G.X.M. Bourcier votera le com­
promis par lassitude, mais il pense 
que le nouveau Conseil prévu sera 
impuissant très longtemps, au 
moins jusqu'aux élections de 75 
suivant l'approbation officielle 
des nouveaux statuts. De plus 
les décisions du Conseil seront 
fort difficiles à prendre, et si, dans 
son sein, les maj orités sont fai­
bles, elles seront contestées. Le 
compromis est la voie de la faci­
lité. Schlumberger appuie la posi­
tion de Bourcier et craint que la 
querelle n'en arrive à diviser le 
Consei l. Stoffaes demande s'i l 
n'est pas possible de t rouver une 
formule de compromis plus satis­
faisante, pourvue de toutes les 
garanties nécessaires. Gautier 
insiste sur la réa lité de fait qu'est 
le G.X.M .. même si des contesta­
tions juridiques ou morales 
diverses peuvent s' élever à son 
sujet. Ses çlirigeants ont entraîné 
passionnellement de nombreux 
camarades; il faut en venir à une 
entente raisonnable. Si le nouveau 
Conseil contient des membres 
du G.X.M. loyalement acquis à 
cette idée - il y en a - le nouveau 
Consei l pourra travailler uti lement. 

Au reste on ne peut efficacement 
sorti r de l'alternative adminis­
trateur provisoire j udicia ire ou 
confiance à une équipe de conci­
liation. Pour Decelle, il faut sur­
monter les réactions vives, mais 
superficielles provoquées par des 
écarts de langage et de plume 
vu de l'extérieur un compromis 
paraît la seu le solution positive 
sous réserve d'obtenir des garan­
ties effectives, notamment sur 
la dissolution du G.X.M. dès la 
proclamation des résultats de 
l'élection du nouveau Consei l. 
Gardent précise que ces garanties 
pourra ient s'articuler en 3 phases : 
élection du nouveau Président, 
geste de détente du Conseil -
référé avec appui du G.X.M. pour 
permettre la gestion immédiate 
de !'Association - et enfin délibé­
ration de l'Assemblée Générale du 

G.X.M .. pour entériner le compro­
mis; condition suspensive pour la 
Convocation du Consei l et de l'As­
semblée de l'A.X. Dubresson sou­
haiterait une position plus sim­
ple : demander le vote du budget 
en échange de la démission du 
Conseil. Comme Collomb le fait 
remarquer, cela ne dégage pas 
de procédure pour éviter un 
affrontement stérile; Crespel j uge 
pourtant q ue ce serait une solu­
tion démocratique. Couture rap­
pelle l'exigence d'une solution 
suffisamment digne. Gautier 
propose l'ajournement du Conseil 
à huit jours pour l'examen des 
garanties et le texte du compromis 
que Decelle cherchera à obtenir 
dans ce délai; cette proposition 
est adoptée. 

5 - Démission du Pré sident 

Conformément au projet envisagé, 
le Président Gautier donne sa dé­
mission et propose l'élection du 
camarade Decelle. 

6 - Election du Président 

Gardent et Collomb souhaitent 
que le Conseil prenne position 
face au projet de compromis 
avant l'élection du Président. Un 
vote à main levée donne 16 voix 
pour, 6 contre et 2 abstentions, 
en faveur de la recherche du 
comprom is, avec garanties. De­
ce lle, fort de l'accord du Conseil 
sur sa position, réaffirme son 
intention d'obtenir des garanties 
formelles et solides. Un compro­
mis n'est ni déshonorant ni lâche 
alors que la poursuite des dispu­
tes fait perdre à l'extérieur toute 
crédibilité au groupement poly­
technicien. Au sujet du transfert, 
I' A.X. a un rôle très important à 
jouer que lle que soit la décision 
- maintenant proche - des pou­
voirs publics. Si cette décision est 
le transfert, l'A.X. doit obtenir 
qu'il se fasse dans les meilleures 
conditions possibles; si c'est le 
maintien, tota l ou partiel, sur 
la Montagne Ste- Geneviève, il 
faudra obtenir que les t ravaux 
nécessaires sur place soient effec­
tifs. Gautier appuie ce point de 
vue. 
Par un vote à bulletins secrets de 
24 votants, Decelle est élu Prési­
dent par 1 5 voix contre 3 à 
Dubresson, 2 à Gaut ier, 1 à 
Gardent, 1 à de Marci llac et 2 
abstentions. Il remercie le Conseil, 
rend hommage au dévouement, à 
l'activité et à la dignité de Gautier 



X N°6 

qu'il propose de nommer •Prési­
dent d'honneur, ce que .Je C01"1sei l 
fait à !'.unanimité. Le Pré.sident 
Decelle souhaite que le Bureau 
continue son activité sans modi­
fication de sa composition, ce 
qu'acceptent tous ses membres. 
Il précise ensuite qu'il considère 
sa présidence comme intérimaire, 
jusqu'au 1 5 octobre en principe, 
date à laquelle il espère avoir 
rétabli l'unité après avoir permis, 
dans l'interva lle, le fonct ionne­
ment efficace de l'AX Le Général 
Houssay accompagnera le Prési­
dent jusqu'à cette date, et repren­
dra ensuite sa liberté. Gautier 
aidera de toutes ses forces son 
successeur dans la période inter­
médiaire; rappelant avec émotion 
le climat d'amitié affectueuse qui 
a régné au Conseil, même lorsque 
les opinions s'opposaient, durant 

les 1 7 années où il en a fait par­
tie, il espère qu'un climat ana­
logue s'établira dans le nouveau 
Conseil. Il remercie enfin chaleu­
reusement les camarades du 
Conseil de l' aide qu'ils lui ont 
toujours apportée. 

7 - Divers 

7 1 Signatures engageant 
l'A.X. 
A la su ite de son élection comme 
Président du Conseil d'adminis­
tration de l'A.X., M. André IOecelle 
est habi lité à partir du 5 juillet 
1974, à signer tous les documents 
qui l'étaient jusqu'alors par M. 
Jean Gautier. 

72 - La prochaine réunion du 
Conseil est fixée au 11 juil let 
1974, 19 h OO à la Maison des X. 
La séance est levée à 22 h 15. 

Conseil d'administration 
de l'A.X. 
du 11 Juillet 1974 

La séance est ouverte à 1 9 h 30, 
dans une salle de la Maison des X, 
sous la présidence de A. Decelle 
(29), Président de l'A.X. 
Etaient présents : MM. Guérin 
(25). Dreyfus (37). Collomb (60) 
vice-présidents; de Marcillac 
(55). secrétaire général; Essig 
(51). secrétaire général adjoint; 
Bourcier (59) trésorier adjoint. 
MM. Pommier (19 Sp), Gautie r 
(3 1 ), Hi rsch (32). Debrabant (33). 
Mathieu (40), Schlumberger (48). 
Duréau lt (49), Crespe l (56), Bri­
denne (59), Gadonneix (62). Ber­
thier (66), Stoffaës (66). 
Excusés : MM. Auquier (69), 
Bai lly (42). Bournaud (63), Che­
va lier (42). Dobias (56). Dubres­
son (58). Fabry (50). Gardent 
(39). Général Houssay (23), 
Jugue (49). Lafon (52). Général 
Mahieux (30), Maury (61). Men­
tré (54), Moreau-Desfarges (23), 
Poitrat (37). Vicarini (58) . 
Assistaient à la réunion MM. 
Fleury ( 18). Villers (38). Prési­
dents d'honneur de l'A.X. 
Ingénieur général Weil (29). délé­
gué général; Général Mazin (40), 
délégué général adjoint; Bau­
drimont (35), Chargé du Bureau 
des Carrières. 

1 - Exposé du Président sur 
l'état des négociations 

11 - Le fonctionnement immé­
diat de I' A.X. et le renouvelle­
ment du Conseil. 

Le dernier conseil ayant choisi 
d'explorer la voie de la négocia­
t ion, plutôt que d'agir par voie 
contentieuse, le Président s'en 
fél icite : seu le la réconciliation 
permettra à l'A.X. d'être efficace 
pour sauvegarder l' avenir de 
l' Ecole. Cette attitude est digne, : 
dépasser certaines amertumes, 
engendrées en grande partie par 
des attitudes formelles et en pre­
nant toutes les garanties néces­
saires pour que la querelle 
s'apaise, n'est ni une capitula­
t ion sur les opinions, ni un aban-

don des camarades qui ont fait 
confiance au Conseil. Après des 
discussions souvent tendues, on 
en esc parvenu à un accord précis 
avec le G.X.M. : le texte d'un appel 
à tous les camarades, et le texte 
d'une requête au Président du Tri­
bunal pour permettre la vie de 
l'association jusqu'à la prochaine 
assemblée générale. 
Ces textes, signés à la fois par 
les.. Présidents Decelle, Gautier 
et Gaspard, sont distribués aux 
membres du Conseil. Le Président 
expose la signification de la re.:. 
quête qui, avec la lettre annexe, 
entérine la procédure de renou­
vellement du Conseil et celle de 
la dissolution corrélative du 
G.X.M.* et autorise le Président 
à engager des sommes limitées à 
1,5 MF pour permettre le fonc­
tionnement de I' Association jus­
qu 'à sa prochaine assemblée 

· générale. Decelle indique ensuite 
que l'important problème de la 
coordination au sujet de « La 
Jaune et la Rouge » sera réglé 
par une commission formée de 
Bourcier et de deux représentants 
du G.X.M., Aubert et Bégon­
Lours. Une discussion s'engage 
sur le problème juridique relatif 
au terme du mandat des adminis­
trateurs actuels qui seraient éven­
tuellement réélus. La solution 
adoptée n'exclut pas tout risque, 
reconnaît le Président, mais on ne 
peut exiger une garantie totale 
dans une opération aussi complexe 
et aussi délicate. Les textes actuels 
permettent d'aboutir à une liste 
unique, à la dissolution de l'asso­
ciation G.X.M. devenant un groupe 
X statutaire, à une réconcil iation 
sans exclusive, mais avec un enga­
gement de tous les candidats au 
Conseil de ne plus critiquer les 
décisions prises à la majorité 
de celui-ci. Cela permet de tra­
vai ller pour l'avenir sans remâcher 
vainement l'amertume du passé. 

1 2 - La question du transfert. 

Il y a un problème sous-jacent 
fondamental : la position des pou­
voirs publics relative au transfert. 
L'affaire va être réexaminée au 
niveau du Président de la Répu­
blique et du Premier Ministre; 
nous avons pris contact avec les 
cabinets ministériels intéressés et 
nous leur avons communiqué 
les points de vue des membres de 
l'A.X.; nous demanderons, en 
temps utile, avant décision, une 
* voir P.V. de la séance du 4 juillet 1974. 
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audience au Président de la Répu­
blique. Il est clair qu'après cette 
révision systématique, il ne sera 
plus question de remettre en 
cause une décision du Président 
de la République ou du Premier 
M inistre. Il va sans dire que nous 
conservons éga lement le contact 
sur ce sujet, avec le Président 
du Conseil d'Administration de 
l'Ecole; il souha ite, comme nous 
et les autorités gouvernementales, 
une décision rapide. 

1 3 - La réconciliation. 
Il est nécessaire de passer rapide­
ment par le renouvellement du 
Conseil, dit Dece lle, pour marquer 
la réconciliation - et ceci n'est 
pas lié à la décision gouvernemen­
tale sur le transfert. Dreyfus 
insiste sur la nécessité de la 
réconciliation en tout état de 
cause : si le gouvernement ne fait 
rien, il faut être unis pour être 
entendus; s'il décide de laisser 
l'Ecole sur la Montagne, il faudra 
l'inciter vigoureusement à donner 
le minimum de créd its indispen­
sables pour remettre dans un état 

décent les locaux, pratiquement 
à l'abandon depu is que le trans­
fert est '« décidé }>. Enfin, si le 
gouvernement décide le trans­
fert, il ne faut pas laisser le 
G.X.M . faire un «baroud d'hon­
neur » devenu inutile vis-à-vis 
du gouvernement, et nuisible à 
l'ensemble des Polytechniciens 
dans l'opinion publique : là encore, 
la réconciliation aidera. 

14 - L'autre terme de l'alterna­
tive : une solution conten­
tieuse. 
Si l'on refuse la conciliation, 
rappelle le Président, il ne reste 
qu 'à plaider. En ce cas, on ne peut 

. 52 

différer longtemps, de l'avis de 
nos conseils ju ridiques, la nomi­
nation d'un administrateur provi­
soire qui, certes. fera la gestion 
cou rante, mais ne disposera, vis­
à-vis des pouvoirs publics que 
d'un crédit très limité. Cet te nomi­
nation exigerait presque certaine­
ment l'engagement de procéder 
à l'élection d'un nouveau Conseil; 
celle-ci serait une élection de 
combat - je vous laisse à imagi­
ner ce que serait lAssemblée 
générale et ensu ite, les rapports, 
dans une association amica le, des 
vainqueu rs et des vaincus. 

2 - Discussion des mesures à 
prendre 

2 1 - Choix des candidats admi­
nistrateurs. 
En réponse à diverses demandes 
de précisions sur la procédure du 
choix des cand idats administra­
teurs, au cas où l'on retiendrait 
la procédure de conci liation, le 
Président indique les divers « par­
tages » possibles : 12 - 12 - 12, 
entre Consei l A.X.. personnalités 

extérieures et G.X.M., ou 18 - 18 
Conseil/G.X.M .. ou tout autre. La 
présence de personnalités exté­
rieures est essentie lle, dit Guérin, 
Dece lle, en l' approuvant dit que 
leur présence effective ne peut 
être envisagée qu'à un nombre 
très restreint de séances dans les­
quelles on concentrerait les ques­
tions fondamentales. Elles appar­
tiendront d'ail leurs, dit le Président 
Fleury, aux deux partis; mais 
comme Decelle le remarque, ce 
seront des personnes ra isonnables, 
habituées à travail ler efficacement 
avec des gens qui ne sont pas de 
leur avis, et qui n'employeront pas 
certa ins procédés fâcheux. Au 
reste, les jeunes camarades nou-

vellement élus et pa r su ite sans 
responsabilité dans la politique 
passée, devront faire partie du 
groupe des personnalités « neu­
tres». 

22 - Les« garanties». 
Divers membres du Conseil au­
raient souhaité que le G.X.M. 
s'il disparaît ne revive pas sous le 
nom d'un groupe X. Cela posera 
surtout un problème si la déci­
sion gouvernementa le sur le trans­
fert traîne encore. 

23 - Statuts. 
Guérin, Gadonneix, Debrabant, 
Gautier analysent les raisons du 
rejet des statuts projetés par 
l'assemblée du . 11 juin; il ressort 
de cette analyse que le refus était 
sans relation avec le contenu du 
texte. Malgré les difficultés, Gué­
rin prendra contact avec Aubert 
pour établir un projet corrigé, 
tenant compte des ultimes obser­
vations du G.X.M. 

24 - Prises de position sur le 
choix fondamental. 
Un très large tour de table permet 
alors à chacun d'exprimer sa posi­
tion. Gautier appelle, de façon 
pressante, à voter la conciliation : 
c'est une solution provisoire puis­
que des élections régulières, sui­
vant les nouveaux statuts, suivront 
rapidement. Il a été impossible 
de s'entendre pa rce que les posi­
tions étaient cristallisées de part 
et d'autre : il faut un changement. 
L' Ecole, et non seu lement l'A.X .. 
ont besoin que cesse ce conflit : 
trop de problèmes véritablement 
sérieux vont se poser, et nous ne 
seront pas trop, pour aider à les 
résoudre. 

25 - Vote sur la décision. 
A bulletins secrets, la décision de 
poursuivre la conciliation est prise 
par 14 voix sur 19 votants, avec 
4 voix contre et 1 abstention. Le 
Président remercie le Conseil. Il 
fera le nécessa ire pour diffuser 
l'information et pour mettre en 
œuvre les mesures relatives à 
cette réconcil iation. 

3 - Divers 

La prochaine séance est fixée au 
11 septembre 1974, 19 h OO, à 
la Maison des·X. 
La séance est levée à 21 h 30. 

Le Secrétaire généra l : 
J. de Marcillac 

Le Président : 
A. Decelle 
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X ·N"6 

Carnet polytechnicien 

PROMO 1898 
Décès : 2.9.74, Paul Romano, 
Ingénieur en chef hon. de la Cie 
générale Transatlantique, Membre 
de l'Académie de Marine. 

PROMO 1903 
Décès : 21 .8. 7 4, Louis Gajac, 
Capitaine de frégate en retr. 

PROMO 1906 
Décès: 18.6.74, Paul Chas. 
2.8.74, Benjamin Messiah, lngén. 
chef PC retr. 

PROMO 1911 
Décès : 8.9 .74, Jacques Daydé, 
anc. ing. constr. 

PROMO 1913 
Décès: 30.8.74, Jean Majorelle, 
Président hon.du Comité Profes­
sionnel du Pétrole; Président 
d'honneur du Conseil d' Admi­
nistration de I' A.X. 
5.8.74, Jehan Mégret de Sérilly­
d'Etigny, Ingénieur civil des 
Mines, Agriculteur, Eleveur (Chili). 

PROMO 1916 
Naissance : 1.9. 73, Marcé f .p. 
de la naiss. de son 1er arr. petit­
enfant. Ariane Cerutti, petite-fille 
de Régis 
et de l'entrée à l'X de son petit­
fil s, Bruno (74) fils de Denis 
Marcé (52). 

PROMO 1918 
Naissance : 13.9.74, Fleury, f.p. 
de la naissance de son arrière­
petite-fille, Charlotte, fille de 
Masquelier (68). 

PROMO 1919 Sp 
Décès: 14.7.74, Pierre Clarke de 
Dromantin, Colonel A en retr. 
16.8.74, Jacques Senart, lng. 
ch. Mat. A. retr. 

PROMO 1920 Sp 
Décès : 1 .8. 7 4 , Guionie a la dou­
leur de f .p. du décès de son 
épouse. 
30.8.74, Jacques Poirson, Ad­
ministrateur des Ets Réglisse 
Florent S.A. 

PROMO 1920 N 
Naissances Mme Raymond 
Puech f .p. de la nais. de ses 3° 

et 4° petites-filles : Sophie le 1 7 
mai, chez Pierre et Marie-Odile 
Laverrière; Elisabeth, le 1 7 juillet. 
chez Jean et Brigitte née Naslin, 
petite-fille de Naslin (39). 
Décès : 24.7.74, Raymond Blum. 
7.9.74, Gilbert Cochet, Conser­
vateur des Eaux et Forêts en retr. 

PROMO 1924 
Naissance : 1.9. 74, Moulinier 
f.p. de la nais. de son 10° petit­
enfant, Alice, sœur de Stanislas 
et Amélie Chevillard. 

PROMO 1925 
Mariage : 20.7.74, Mesqui f.p. 
du mariage de sa fille Marie­
Claire, avec M. Nicolas Ossipoff. 

PROMO 1927 
Décès : Laclavère f .p. du décès 
de sa mère, le 10.7.74. 

PROMO 1930 
Mariage : 7.9.74, Leclerc, f .p. 
du mariage de son fils, Daniel, 
avec Julienne Chaponet. 

PROMO 1931 
Décès: Muhittin Husnu Tokoz. 

PROMO 1932 
Naissance : Robert f.p. de la 
naiss. de ses petits-enfants n° 11 
et 12 : Gilles Robert, le 12 juillet. 
à Papeete; et Lydvine Fages­
Bonnery, le 3 septembre à Bé­
ziers. 
Mariage : 17.8.74, Fould f .p. 

du mariage de son fils Alain avec 
Mlle Christilla de Lartigue. 
Décès : André f .p. du décès de 
son épouse, le 26.7.74. 

PROMO 1933 
Naissance : 2.7.74, Tanon f.p. 
de la naiss.de sa petite-fille, Maud, 
sœur de Anne et fille de Claude et 
Agnès Jamati, à Manille (Philip­
pines) . 

PROMO 1935 
Décès : 22.7.74, Jacques Pas­
quet. 
29.7.74, Guy Renaudin, Pt 
d'honneur de la Stad, adm. de la 
Cerci et des Ateliers Informati­
ques du Centre. 

PROMO 1936 
Mariage : 7.9.74, Jean Garnier 
f.p. du mariage de sa fille Berna­
dette, avec M . Michel Chamail­
lard. 
D écès: 20.7.74, Jean Pommeret, 
Ingénieur à la Régie Renault. 

PROMO 1937 
Mariages : 14.9 .74, Pierre Char­
rier f.p. du mariage de son fils, 
Patrick, avec Mlle Chantal Tartar. 

23.8.74, Legendre f .p. du ma­
riage de son fils, Henri Legendre 
(71) avec Mlle Servane Le Blan. 

Naissance : 13.9.74, Tardan f.p. 
de la naiss. de sa petite-fille, Char­
lotte, fille de Masquelier (68). 

PROMO 1938 
Mariage : 31.8.74, Jean Dubois 
f.p. du mariage de son fils, Michel, 
avec Mlle Yveline Goulard. 

PROMO 1939 
Naissance : 18.7.74, Elizabeth 
Puech, petite-fil le de Naslin (39) 
et de Puech (20 N). 

PROMO 1941 
Décès : Chemarin a la douleur 
de f.p. du décès de sa mère, Mme 
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Veuve Antonin Chemarin, née 
Jeanne Charmette, le 20.8.74. 

Dècès : Grilliat f .p. du décès de 
sa belle-mère, Mme Jean Wau­
quier, le 23.8.74. 

PROM0f944 
Naissance : 3.8. 7 4 , André Bl'anc 
f.p. de la naiss. de son 5e petit­
enfant, Caroline Blanc. 

PROMO 1945 
Ma ri age : 1 7. 7. 74!, Bensadoun 
f.p. du mariage de son fils, Henri, 
avec Martine Laïk. 

PROMO 1·946 
Décès : 18.8.7 4, Cholin f.p. du 
décès de son fils. Jacques, à 
l'âge de 18 ans, d'un accider.it de 
montagne. 

25.7.74, Dollet f.p. du: décès de 
son père, Henri Dollet, lng. géné­
ral hon.des P .. et C. 
2'4.8. 7 4, Jean-Louis Ventre, 
Directeur de !'Entreprise Matière, 
et Pt dïr. gér.i. des Transports Fau, 
décédé subitement. 

PR.OMO 1948 
Décès: Divan· a la douleur de f .p. 
du décès accidentel de son 
épouse', le 5.8.74. 

P.ROMO 1950 
Décès : 30. 7 . 7 4, Roudier a la 
dot1leur de f.p. du décès de son 
père, le Docteur Alexandre Roudi­
nesco. 

PROMO 1953 
Décès 1-2.8. 7 4 , René Boudin, 
ancien ing. Aé. anc. inspecteur 
du Crédit National, Directeur géné­
ral du Tricotage industriel mo­
derne Tïmwear, décédé acciden­
tellement. 

PROMO 1958 
Naissances : 17.7.74, Yves Ber­
trand. f .p. de la naiss. d'Anne, 

• sœur de Florence, Dominique, 
' Patrick et Antoine . 

11.8.74, Bernard Rigaldiès f.p. 
de la naiss. de François, frère· 
d' Emmanuel et de Cécile. 

PROMO 1959 
Naissance : 15.7. 7 4, Jacques 
Calzia f.p. de la naiss. de Thomas; 
frère de Nathalie. 

PROMO 1963 
Naissance : 3.8.74, Quinchon 
f.p. de la naiss. d'Anne, sœur de 
Louis, petits-enfants de P.H. 
Adam (32). 

PROMO 1965 
Naissance : 31 . 7. 7 4, Boncorps 
f .p. de la naiss. d'Aude-Emeline. 

PROMO 1967 
Naissance : 16.8.74, Jack Fouil-

, let f.p. de la naiss. de sa fille, 
Emilie. 
Mariage : 30:8.74, Marc Lenot 
f .p. de son mariage avec Mlle 
Tahani Youssef, célébré à Was­
hington. 

PROMO 1968 
Naissances : 31. 7. 7 4, Legrand 
f .p. de la. naiss. de son fils. Nico­
las, petit-fils de Charles Legrand 
(43), à· Bourges. 

Naissance : 13.9.74, Masquelier 
' f .p. de la naiss. de sa fille Charlotte, 

petite-fille de Tardan (37) et 
arrière-petite-fille de Fleury ( 18). 

PROMO 1970 
. Mariage : 7.9\.74, André Cathe­

lineau f.p. de son mariage avec 
Mlle Marie- Claude Dubarry. 

PROMO 1971 
Naissance 12.6.74, Patrick 
Marchand f .p. de la naiss. de sa 
fille Cécile. 
Mariage: 23.8.74, Legendre, fil s 
d'André Legendre (37) et petit­
fils d' Henri Fournier (09) décédé, 
f .p. de son mariage avec Mlle 
Servane Le Blan. 

Convocations 
de promotions 

PROMO 1914 
Notre déjeuner annuel aura lieu 
à la Maison des X, le Jeudi 27 

. novembre 1974. Une circulaire 
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vous sera adressée au début d'oc­
tobre. 
Au cours de cette réunion, nous 
fêterons les 60 ans de la promo-

tion, et le Camarade· Zedet (12, 
rue de Poitiers, 750.07 Paris) qui 
a bien voulu se charger de cette 
organisation, sera heureux de· rece­
voir toute' suggestion à ce· sujet. 

' PROMOS.11916 et 1917 
Déjeuner men'suel, 3 8 mardi, 1 5 
octobre et 19 novembre 1974, 
à 12 h 30, Reine Christine~ 14, 
rue des. Grands-Augustins, Paris-
68. Métro Pont-Neuf ou Odéon. 
Adhésions à Clogenson, télé­
phone: (;528.55.78. 

PROMO 1924 
Déjeuner à l'X le dimanche. matin 
20 octobre. Des camarades de 
1923 et 1 92'5 sont invités à y 
participer. 
Dîner de ménages, le mercredi 
13 novembre, rue de Poitiers. 
Prévenir Boissel, Malcor ou 
Nicolas. 

PROMO 1931 
Dîner avec épouses, le vendredi 
8 novembre, à la Maison des X, 
à 19 h 30. 
Réponse à P. Michel, domicile : 
KLE 38.69, bureau : 776.42.01 
(Mlle Lalanne) . 

PROMO 1933 
Dîner de ménages (assis) le mer­
credi 20 novembre, à 1 9 h 30, 
à la Maison des X, 12, rue de Poi­
tiers. Inscriptions Deubel, 14, 
rue Angélique-Vérien, 92200 
Neuilly s/ Seine. Tél. : 722.89.13. 

PROMO 1935 
Apéritif de promo, à la Maison des 
X, le 6 novembre, de 1 9 à 21 h, 
sans les épouses. 



X N°6 

Caisse de secours 
Réunion du comité de gestion du 25 Juin 1974 

La séance est ouverte à 17 h 30 
par le Vice-président Zédet (14). 

Et aient présents : MM. Pommier 
(19 sp), Gondinet (19N), Ruffel 
(19N), J .A. Bernard (20Sp), Du­
lac (21 ), Moreau- Defarges (23), 
Lemouchoux (26), Mathieu (27), 
Mouton (29), Saint-Guilhem (30), 
Dhellemmes (36), Delacarte (47), 
membres du Comité. 

Excusés : MM. A. Bernard (19Sp) 
Président d'honneur. Gén. d' Ar­
mée J. Houssay (23), Président 
Ziegel ( 18), Avril (2 1 ), Rucklin 
(2 1), Tra nie (31), Charlet (36), 
Duval (36), Doyon (55), membres. 
M. Fabry (50) membre de droit. 

Le Président de séance adresse 
la bienvenue aux nouveaux mem­
bres du Comité. 
Les points de l'ordre du jour sont 
immédiatement abordés. 
(1) Aucune observation n'ayant 
été formulée, le projet de P.V. de 
la séance du 30 avril 1974 qui a 
été présenté aux membres du 
Comité est adopté sans modifica­
tion. 
(2) Deux secours attribués par le 
Président du Comité suivant la 
procédure d'urgence sont enté­
rinés, soit : 
2 1 - Secours de 2 000 F - le cas 
du camarade concerné étant à 
suivre, Pommier se propose pour 
en être le Rapporteur. Cette pro­
position est acceptée par le Pré­
sident de la séance. 
22 - Secours de 1 000 F - accordé 
à la fille d'un camarade dont les 
difficultés devraient désormais 
s'aplanir. 
(3) Le cas de la veuve d'un cama­
rade (1891) qui sol licite un 
secours régu lier est ensuite étudié. 
Dhellemes se propose et est dési­
gné pour en être le rapporteur afin 
de rechercher, auprès des anciens 
employeurs de ce camarade, une 
participation qui soulagerait 
d'autant I' A.X. Conscient que les 
démarches correspondantes de­
manderont un certain délai, le Co-

mité accorde un secours mensuel 
qui sera reconsidéré à la fin de 
l'année 1974. 
(4) A la suite de l'annonce publiée 
dans La Jaune et la Rouge de 
mai 1974, trois offres de piano 
pour Joigny ont été reçues. Le 
Secrétaire du Comité est chargé 
de les étudier successivement 
en faisant appel aux spécialistes 
susceptibles d'estimer le prix de 
revient des remises en état éven­
tuellement nécessaires. Une pro­
vision de 2 500 F destinée à cou­
vrir ces frais et le transport sera 
réservée dans le budget de la 
Caisse de Secours. 
(5) Une suggestion fa ite par un 
camarade au sujet des modali tés 
d'octroi de certains prêts est étu­
diée par le Comité qui prend note. 
(6) Questions diverses : 
61 - A la demande de Ruffel, le 
Secrétaire devra prendre contact 
avec un correspondant social de 
l'A.X. de façon à obtenir des élé­
ments nécessaires manquant dans 
une enquête de caractère social 
(secours et recherche de situation) 
et lui faire confirmer qu'il est tou­
jours d'accord pour assumer ses 

charges. Le Président de séance 
attire l'attention sur l'intérêt qui 
s'attache à la remise rapide aux 
correspondants sociaux de la 
notice documentaire remise à 
jour. 
62 - Le Vice-Président du Comité 
se charge de reprendre contact 
avec l'assistante sociale déjà 
consultée afin de lui faire confir­
mer sa collaboration au Comité 
et les conditions de cette der­
nière. 
63 - Un prêt demandé par un , 
élève de la promotion 71 n'est 
pas accordé pour les raisons sui­
vantes : montant très élevé - justi­
fications insuffisantes. 
64 - Une proposition d'achat d'un 
ensemble hôtelier situé dans 
l'Yonne et pouvant être utilisé 
comme maison de retraite ou de 
repos n'est pas jugée susceptible 
d'intéresser l'A.X. : la résidence 
de Joigny suffit largement pour 
couvrir les besoins actuels : la 
création d'une institution simi­
laire en région parisienne ou dans 
le Sud-Est semble seule- devoir 
être éventuellement étudiée. 
L'ordre du jour étant épuisé, la 
séance est levée à 19 h. 
Le Comité tiendra sa prochaine 
réunion le mardi 24 septembre 
1974 à 17 h 30 à la Maison des 
X. 

Le Secrétaire du Comité 
J . Mazin (40) 

Le Président de la Séance 
Vice-Président du Comité 

A. Zédet (1 4 ) 
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Informations diverses 

La mécanique quantique 
pour l'ingénieur 

Cycle de formation permanente 
du 2 au 8 février 1975 à Flaine 
(Haute-Savoie). 

La mécanique quantique est à la 
base de notre compréhension 
profonde de la physique de 
l'atome, du noyau, du solide et 
cependant son enseignement n'a 
été que récemment introduit 
dans les écoles d'ingénieurs. Nous 
proposons donc une initiation à 
la mécanique quantique aux ingé­
nieurs qui souhaitent combler 
cette lacune de leur culture scien­
tifique. L'enseignement est assuré 
par l'équipe des enseignants de 
J'Ecole des Mines de Paris, il se 
déroulera à Flaine en Haute-Sa­
voie, pendant 7 jours consécu­
tifs, avec 5 heures de cours et 4 
heures de ski par jour. 
Pour s'inscrire et pour obtenir 
le programme détaillé, écrire à : 

A. Rousset 
Professeur à J'Ecole des Mines 

de Paris, 60 boulevard St-Michel 
75006 Paris. 

Cérémonie de la flamme 
sous I' Arc de Triomphe 

le mercredi 16 octobre 1974, 
à 18 h 30 
Le ravivage de la Flamme sous 
l'Arc de Triomphe a été confié à 
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la Société amicale des anciens 
élèves de I' Ecole Polytechnique 
pour le mercredi 1 6 octobre 
1974. 
Cette cérémonie traditionnelle 
sera présidée cette année par le 
Général d 'Armée aérienne Soula 
(38), Directeur des Centres d'ex­
périmentation nucléaire. Le Prési­
dent A. Decelle (29) fait un pres­
sant appel à tous les cama rades 
habitant Paris, ou la région pari­
s ienne, pour qu'ils viennent forme r 
un rassemblement important digne 
de notre Ecole. Il demande à tous 
les groupes polytechniciens dont 
le siège est à Paris, et tout parti­
culièrement au G.P.X. , de faire 
en sorte que cet appe l soit 
entendu. 
Il s'adresse également aux Cais­
siers et Délégués de promotion 
pour qu'i ls agissent de même 
auprès de leurs cocons . L'heure 
a été · choisie de façon à ne pas 

· causer de dérangement aux cama­
rades que leurs occupations peu­
vent retenir tard dans l'après- midi, 
et la durée de la manifestation 
sera très courte, une dizaine de 
minutes. Il est recommandé d 'être 
sur les lieux, c'est-à-dire sur le 
terre-plein de l'Arc de Triomphe, 
à l'intérieur des chaînes, à 18 h 20 
au plus tard. Emprunter le sou­
terrain qui existe entre l'avenue 
des Champs-Elysées et l'avenue 
de Friedla nd. 

Bal de l'X 74 
Le bal de l'X est fixé au mardi 26 
novembre 1974. Il aura lieu à 
!'Opéra, sous le haut patronage de' 
Monsieur le Président de la Répu­
blique. 
Un spectacle de ballets sera offert 
aux donateurs vers·20 h 45. 

·compte tenu des augmentations 
importantes demandées par J'Opéra, 
nous avons dû fixer Je prix de la 
carte de Bal, pour l'entrée vers 
23 heures, à 100 F. 
Les camarades des promotions 
1967, 68, 69, 70 et 71 pourront 
bénéficier de deux cartes à 30 F. 
Ceux des promotions 72, 73 et 74 
pourront obtenir une carte gratuite 
(Carte ELEVE) et une carte à 30 F 
pour leur cavalière (ou pour leur 
cavalier, s'il s'agit d'élèves fémi­
nines). 
Il y aura un souper dont Je prix ne 
peut pas être encore fixé (retenir au 
secrétariat). 
Tous les camarades recevront par la 
poste une fiche, grâce à laquelle ils 
pourront commander leurs cartes 
de .Bal et Jeurs billets de tombola 
(au prix de 12 F Je billet). Ils vou­
dront bien envoyer cette fiche avec le 
montant de ces cartes et de ces 
billets, ainsi que leurs dons per­
sonnels, soit par chèque bancaire, 
soit par chèque postal, à l' ordre de : 
COMMISSION D U BAL DE L'X 

12, rue de Poitiers - 75007 Paris 
(C.C.P. n° 13.318-82 Paris) 

En outre les différentes cartes de 
Bal et les billets de tombola seront 
en vente à partir du lundi 4 novem­
bre, tous les jours, samedi compris, 
de 9 h 30 à 12 heures et de 14 heures 
à 18 heures, au Secrétariat du Bal, 
12, rue de Poitiers, 75007 Paris 
(Téléphone : 548. 74.12). 
Tous les camarades auront à cœur 
de faire l'effort nécessaire pour 
donner au bal de l'X 1974 par leur 
présence, un éclat digne de l'Ecole, 
et lui assurer, par leur générosité, 
Je succès financier souhaité pour nos 
œuvres d'entraide. 

Gustave Rambaud (41) 
Président de la Commission 

du Bal de l'X, 1974. 

Tous renseignements complémen­
taires peuvent être demandés au 
Secrétariat du Bal de l'X, 12, rue de 
Poitiers - 75007 Paris. Téléphone : 
548.74.12. 



Petites annonces 

Nous ne pouvons gara ntir une 
insertion dans le numéro de «' La 
Jaune et la Rouge» paraissant le 
15 d'un mois donné que si elle· est 
remise au plus tard le 9 du mois. 
précédent. 
Les petites annonces doivènt tou­
tes être adressées au secrétariat 
général de l'A.X. (17, rue Descar­
tes,. 752'30 Paris Cedex 05 .. Tél. : 
033.32.83 Poste 320). 
Sauf les offres et les demandes de 
situations pour les camarades qui 
doivent être adressées au Bureau 
des Carrières ( 12, rue de Poitiers, 
75007 Paris - Tél. : 222.76.27). 
Les textes à insérer doivent être 
accompagnés du montant des 
frais, calculé au moyen des tarifs 

Offres et demandes 
de situations 
pour les camarades 

Bureau des carrières 
12, rue de Poitiers 
75007 Paris - tél. : 222-76-27 

offres de situations 

~ N°6 

Tarif : 10 F la ligne. 

Le Bureau d'information sur les Car­
rières est parfois sollicité par des 
organismes désintéressés recherchant 
la collaboration bénévole de Cama­
rades, en principe retraités. Se faire 
connaître à lui. 

portés en tête de chaque rubrique, 
la ligne représentant à peu près 
45 caractères, blancs et ponctua­
tions compris. Mode de verse­
ment : par chèque bancaire ou vi­
rement postal à l'ordre de l'A.X. 
(C.C.P. 21-39 PARIS). 

Quand les réponses doivent tran­
siter par l'A.X. joindre, à la de­
mande d'insertion, des timbres 
pour les retransmissions. Dans le 
cas où le paiement ne sera it pas 
joint au texte, une taxe de 5 F 
sera comptée pour frais de factu­
ration. Prière de rédiger sur des 
feuilles séparées les annonces 
destinées à passer dans des 
rubriques différentes. 

1° PAR'IS ET ENVIRONS 

ACTIVITES BENEVOLES. - Un camarade 
qui a du temps libre à donner, ne serait-ce 
que deux heures par quinzaine, ou dont la 
femme ou les. enfants ont du temps de li­
bre, est souvent embarrassé pour choisir : 
personnes âgées, aveugles, handicapés, 
prisonniers ? 
L'ASSOCIATION ZACHEE, 3, rue Molitor 
(16°), s'est proposée de /'orienter. Appeler 
ZIEGEL (1 8 ) 525.79.26, méme adresse. 

N° 3646. - Serti (Bur. Et. en Trait. Informa­
tion) rech. jeunes cam. débutants ou qq. ann. 
d'expér. profes .. désirant se former ou se perfec­
tionner dans les techn. liées à l'emploi des 
ordin. : irformatique de gestion, conception 
de syst .. temps réel, etc. Ea. Schlumberger 
(48), Serti. 49. avenue de l'Opéra. Paris (2•). 

N° 4308. - La Sté d'Informatique et de Syst. 
(S.l.S.) - Gpe de la Cie Bancaire rech. en per­
manence jeunes cam. désireux de pratiquer 
l'informatique de gest. avec des méth. industr. 
Ecr. ou téléph. à M. Pophillat (54) ou M. de 
Lamazière (62). 66, av. Kléber, Paris 750 16. 
tél. : 553.60.86. 

N° 4571 . - Cabinet Conseils lntern. spécialisé 
dans domaines suiv. : Organis .. Informatique 
de gest .. Modèles Fina ne. et Comptables, Ré­
vision Comptable, rech . jeunes X désireux de 
faire carrière dans ces domaines. Equipe jeune, 
ambiance prof es. libéra e. Sérieuse formation 
ass. par nomb. Séminaires (France et Etats­
Unis). Ecr. ou téléph. : Alain Legendre (62). 
Arthur Andersen. 61. av. Hoche, Paris-Se. Tél. : 
766.51.23. 

N° 4661 . - Answare - Software - Conseils et 
Services en Informatique rech. jeunes X ayt 
qq. ann. d'expér. informatique (gest. ou 
scientif.). Ces candid .. dynamiques. après une 
période de formation pratique et d'expér. en 
programmation, analyse et gest. de syst. ainsi 
que développ. des relations avec les clients, se 
verront confier des resp. très imp. dans le 

cadre du groupe Answare. Postes à Paris. 
Missions éventuelles en province. Prendre 
contact avec Louis Roncin - Answare - Sélec­
tion, 135, rue de la Pompe, Paris-16•. Tél. : 
727.35.60. 

N° 4800. - Cabinet de conseils de direct. 
(30 ing.) rech. en permanence de jeunes ing. 
ayt qq. années dexpér. industr. qu'il formera 
comme conseils de dir.. maiagement mo­
derne. gest des produits, etc. Il offre en outre 
des possib. d'emploi à des ing. confirmés dais 
les prob. de gest., ainsi qu'à un ing. ayt une 
expér.d'animation de formation de cadres. 
Ecr. Bur. des Carrières. 12; rue de Poitiers 
7 5007 Paris, qui tr. 

N° 4806. - Centi, Centre pour le trait. de l'in­
formation, rech. des ing. en organis. administr. 
suscept. de remplir des missions dorganis. 
et d'animer des séminaires de formation. Ecr. 
Monique Guyard, Centi. 128. rue de Rennes. 
75006 Paris. Tél. : 222.25.31 . 

N° 4846. - Vecteur, Organisation Intégrale 
des Entrepr .. 40 bis. rue Cardinet, 75017 Paris 
rech. cam. 28 à 35 ans ayt expér. gest. et si 
possible organis .. attirés par la profes. d'organi­
sateur-conseil. Ea-. avec C.V. détaillé, 40 bis. 
rue Cardinet. 75017 Paris. Tél.: 227.30.84. 

N° 4937'. - La Sté Générale de Techniques et 
d'Etudes, Sté d 'engineering en développ. 
accueillera it avec plaisir chaque année un ou 
deux ing. sortant de l'Ecole. Prendre contact 
avec M. Cancelloni (42). Direct. Gal. 75, bd 
Haussmann, 75008 Paris. 

N° 4953. - Orgaconseil : Organisation et 
conseil d'entrepr. Une nouvell e équipe compre­
nant Auzimour (62) et Cormier (64). Dyna­
mique et en plein démarrage. Nécessité urgente 
de s'étoffer : recherchons jeunes cam. sans 
expér. protes. Ecr. ou téléphon. à Orgaconseil. 
55, rue des Belles-Feuilles - 751 16 Paris. Tél. : 
KLE 90.32 et+. 

N° 4975. - Camarade Consei 1 Brevets Paris. 
possédant Cabinet en expans .. rech. en vue 
étroite collab. jeune X (40 ans max.) large 
ouverture d'esprit, culture techn. étendue. 
connaissant anglais, allemand, intéressé par 
disciplines ju ridiques et techn. variées, capable 
encadrement et· gest. Sit. avenir. Env. C.V. 
détaillé à Bur. des Carrières, 12, rue de Poitiers, 
75007 Paris. qui tr. 

N° 4976. - Le Groupe Bossard, un des tout 
premiers Groupes franç dïng.-conseils. accueil­
lera dans ses équipes 1 es Polytechn. intéressés 
par ses activités : Organis. gle, Administr.et 
Commerc .. Etudes Econ. et Stratégie de l'Entr .. 
Architecture industr. et Ordonnancement de 
grands projets. Psychologie industr .. Formation 
et irtormation, Productivité et rendement, infor­
matique. Ecr. ou téléph. au D.P.I.. 12. rue 
J .-Jaurès, 92807 Puteaux, Tél.: 776.42.01. 

N° 5062. - Cotrad recherche traducteurs pour 
trav. à domicile. Tél.: 533.78.7 8 + 532.52.60. 

N° 5073. - Traductor, première entrepr. euro­
péenne de traductions. souhaite entrer en rela­
tions avec représentants introduits auprès des 
grandes stés franç.et étr. et des administr .. 
pour présenter ses serv. spécialisés de traduc­
tion et d'éd ition techn. Rémunér. à la commis­
sion. Ecr. s'pli confidentiel ou téléph . à Serge 
Rajsfus. X 50, P.-D.-G. Traductor. 2. rue René­
Bazin, 75016 Paris. Tél . 525.17.69. ou Jean­
Michel Auclair, ('50) mrect. Gal pour l'Amérique 
du Nord, Taductor 500 5th Avenue, New 
York NY 1 0036. Tél. (212) 594.87.20. 

N° 5084. - La Sté lntertechnique rech. pour 
son Départ. Télémesures des ing. déb. (24 à 
28 ans) ayt de solides conn. de base en élec­
tronique, et le goOt de la techn. et de la réalis. 
concrète. La Sté se chargera de compléter leur 
formation et elle peut leur offri r une évolution 
de carrière très intér. S'adres. à M. Dupré (61 ). 
intertechnique, B.P. 1, 78370 Plaisir, ou télé­
phon. à 460.33.00, poste 448. 

N° 5093. - l.M.P. (Informatique, Marketing. 
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ASSURANCES 
ABEILLE ET PAIX 

L'ABEILLE - IGARD 
L' ABEi LLE VIE 

57, rue Taitbout 
75426 PARIS CEDEX 09 

Tél.: 280-62-77 

LA PAIX AIRD 
LA PAIX VIE 
58, rue Taitbout 

75426 PARIS CEDEX 09 
Tél.: 280-63-78 

J. MARJOULET (19 S) - R. GACHET (33) - M. SAGE (41) - J. WETZEL (43) - G. GIORGITTI (44) 
P. BOULANGE (55) - C. KATZ (55) - G. BOUCHER (57) 

21, rue du Pont des Halles 
CHEVILLY LARUE CIDEX 0901 
94536 RUNGIS CEDEX 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE D'ENTREPRISES téléphone : 687.22.36 

entreprises 
générales 

bâtiment 
travaux publics 
et industriels charpentes 

métalliques 

120, rue de Javel - 75015 PARIS - Tél. : 828-56-20 

ÉTANCHÉITÉ • BAC ACIER • BARDAGE • V.RD. 
SOLS INDUSTRIELS• TROTTOIRS• CHAUSSÉES 

J. Maillard (49) 

COMSIP ENTREPRISE 
S.A. AU CAPITAL DE 44 802 200 F 

44, AVENUE DE CHATOU - B.P. 117 
92504 RUEIL-MALMAISON 
TÉL 749.02.33 - TÉLEX COMSIP 91 288 F 

AUTOMATISATION ENTREPRISE SERVICE 
30 AGENCES ET CENTRES TECHNIQUES EN FRANCE 

15 ÉTABLISSEMENTS DANS LE MONDE 

Ma nage ment et Productivité). rech. pour ses 
dép. Organis.et Gest .. cam. 28-40 ans. ayt 
expér. industr. (entretien. maintenance, fiabi­
lité, entre autres) ou Gest. (recherch. opér., 
analyse de la valeur et qualité, gest. prév .. etc.). 
On demande goût du travail en équipe et qua­
lités de contact, le cas échéant â haut niveau. 
Ecr. ou téléph. l.M.P .. 25, rue Marbeuf, Paris­
a•. 359.58.94. Demander M. Robert (3 1) ou M. 
Ferrouillat (58). 

N ° 5099. - Un groupe multinat. axé sur les 
fabrications de grande série de biens de 
consommation rech. un jeune cam. ayt une 
première expér. prof. Après un début comme 
respons. d'une unité de fabrication. sa carrière 
évoluera au sein de groupe. Dïmp. possibilités 
de promotion existent. Adres. C.V. s./ réf. Sidafu 
à 8. Nougarède, Cetagep. 9 Cité d'Hauteville -
75010 Paris. 

N ° 5126. - G.A.A.A .. Sté engi reering nucléaire 
en forte expans. recrute qq. jeunes cam. déb. 
ou expérimentés pour divers postes avenir. 
Formation compl. appréciée. Anglais indisp. 
Adres. C.V. et prét. â G.A.A.A .. 20, av. Edouard­
Herriot. 92350 Le Plessis-Robinson. â l'atten­
t ion de M. Darmon (44) ou prendre contact. 

N° 5136. - lmp. groupe Bât. - T.P. rech. jeunes 
corn. intéressés par une carrière dans f'entrep. 
ou une filiale de province, poss. de formation 
aux Bur.d'Etudes et évolutions vers les sec­
teurs opérationnels. Trav. ou Commercial. Ecr. 
Bur. des Carrières, 12, rue de Poitiers. 75007 
Paris. qui tr. 

N° 5138. - La Cie des Eaux rech. des ing. 
déb. ou ayt un à deux ans d'expér. Poss. de 
large dévelop. de carrière et d'accès à des 
respons. élevées en fonction de la compétence 
techn. et de la qualité générale de la personna­
lité. S'adres. au Servie~ du Pers .. 52, rue d'An­
jou. Paris-a•. 

N° 5141. - Après 5 ans de dévelop. ininter­
rompu, Stéria rech. pour ses activités de conseil 
et de réalis .. des cam. de qq:'° ann. d'expér. sus­
cep. de prendre la direct. de projets imp. en 
informatique de gest. et en informatique 
industr. ou de participe r â l'ouverture de nouv. 
secteurs. Prendre contact avec Cantegreil (54), 
3. rue du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny, 
78 150 Le Chesnay. Tél. 954.90.90. 

N ° 5147. - lmp. Entrepr. T.P. offre sit. d'avenir 
â un X promo récente ayt sens de f'organis .. 
goOt des contacts humains. esprit commerc .. 
désirant faire carrière dans les T.P. Ecr. M. 
Pédrini (46), Entrepr. Drouard Frères, 1 53, rue 
de la Pompe 75016 Paris. 

N ° 5165. - On rech. un Direct. Gal de la Hol­
ding d'un groupe industriel et financier. ayt une 
solide expér. (analyse financière, évaluation 
de stés. contrôle de gest., négoc. de niveau 
élevé). Prendre contact s/réf. 4301 avec M. 
Alquier. Cabinet Laugery, 38, rue de Lisbonne -
75008 Paris. 

N ° 5169. - Matra rech. pour sa Div. Electro­
nique ing. pour respons. étude et dévelop. de 
processeurs embarqués. Expér. de 6 ans mini­
mum néces. dans domaine. Anglais indisp. 
Que les candidats éventuels veuillent bien 
adrs. leur C.V. et prét. â Direction des AH. 
Sociales B.P. N° 1 - 78140 Vélizy. 

N° 5173. - lmp. organisme nat. de Prévention 
et de Contrôle techn .. ch. X pour coordonner 
activités Sécurité Incendie. Poste imp .. suscep. 
d'évoluer rapidement Spécialisation techn. 
préalable non indisp. Base Paris, qq. déplac. 
courts. province et étranger. Ecr. â C.E.P .. 
Mme Lespna, 34, rue Rennequin - 75017 
Paris. 

N° 5175. - S.A. engins Matra. rech. ing. 3 à 
5 ans d'expér. Dans le cadre des activités Télé­
com. développées dans la Sté, le candidat 
recruté participera â l'étude et â la concep. 
de syst. complexes, notamment dans le do­
maire des aides à exploit. des réseaux de Télé­
com.. il pourra de plus suivre la réalis. et la 
mise en serv. des matériels correspondants. 



• 
·x N°6 

Une compétence pratique en commutation est 
indisp. Adres. C.V . et prét. à Direction des Aff. 
Sociales B.P. N° 1 - 78140 Vélizy. 

N° 5181 . - Cie Internat. pour lïnformatique, 
Div. Militaire. Spatiale et Aéronautique rech. 
jeunes cam. pour être chefs de projet syst. 
informatique, assurant contact avec clientèle, 
ainsi que la définition et la réalis. de syst. Les 
cam. intéressés devront justifier d 'au moins 
4 ans d"expér. dans les domaines suivan ts : 
informatique temps réel. ana lyse numérique, 
automatisme, mesure analogique. Une conn. 
préalable des applic. informatiques militaires 
serait apprêciée. Ecr. ou téléph. à F. Chapou­
thier (51) ou D. Royer (57) C.1. 1. - 10 à 12. 
route de l'Europe - 78 Véli zy. Tél. : 946.96. 70. 

N° 5182. - Proposition suscep. dïntéresser 
un cam. retraité ex-industrie du bât. ou T.P. 
Sté exploitant un procédé de constr. industria­
li sée de murs isolés thermiquement (protec­
t ion par brevet, agrémen t C.S.T.B. et Socotec) 
rech. un animateur pour développer son action 
de cessions de licences dans toute la France. 
Aff. dynamique et en expansion s' appuyant 
sur une techn. expérimentée depuis quatre ans 
et suscep., à la suite de la crise de l'énergie 
d 'im p. dévelop. Conviendrait à retraité actif 
introduit auprès industries du bât .. fabricants 
de béton, promoteurs; E.D.F .• adm inistr . Acti­
vité possible à t emps partiel. Possibilité i mé­
ressement à l'aff. avec capital modeste. Ecr. 
à Monestier (14). 85, av. Paul Doumer - 75016 
Paris. 

N° 5184. - Groupement Franç. d'Entreprises 
recrute pour sa Direct.du Développement, 
un jeune attaché : 
- Avec ou sans expér. protes., 
- Option économique de préf. 
Ce poste requiert à la fois : imagination, rigueur 
et faculté d'adaptation. Adres. C.V., let. 
manusc. et photo à Kauffmann (69). G.F.E., 
24, rue du Pont - 92523 Neuilly. 

N ° 5185. - On rech. pour une Sté d'équip. 
médical le Directeur de !'Electronique, conn. 
si poss. l'électronique médicale, 40-52 ans. 
par la nt anglais. respons. du dévelop. de la Sté. 
S' Adres. à M . Bertrand, lntex. 3. av. Bertie­
Albrecht - 75008 Paris. 

N° 5191 . - Bur. d'Etudes. transports logis­
t iques rattaché à organisme professionnel et 
para-administratif. siège Paris, rech. ingénieur 
X Ponts pour poste direction. Env. C.V. et photo 
à N° 511 7. Emplois et Entreprises. 1 8, rue 
Volney - 75002 Paris. 

N° 5194. - Spie-Batignolles rech. des ing. 
déb. pour son départ Génie Civil (bur. d 'études. 

bur. des méthodes, chantiers France et Etran­
ger). Avenir ass. aux éléments de valeur. 
S"adress. à M. Renault. Direct. des Etudes. 13, 
avenue Morane-Saulnier - 781 40 Véfizy-Villa­
coutfay. 

N ° 5195. - On rech. pour une petite sté s"oc. 
cupant à Saint- Maur de vente de mobilier et 
agencement de gdes surfaces. un Direct. Gal 
de forte personnalité (aff. en voie de redresse­
ment), 40-45 ans ayt expér. de direction et 
de gest. moderne. S'adres. s/réf. 111-J à lntex. 
3, a1enue Bertie-Albrecht - 75008 Paris. 

N° 5197. - Un e sté de promotion immob. 
rattachée à un groupe imp. rech. le responsable 
d"un programme de maisons individuelles 
(marketing, techn.. financier, administratif) 
25-35 ans. expér. immob., parlant anglais, si 
poss. M .B.A S'adres. à O. Mitterand, P.D.G. 
Nouveaux Constructeurs. 61 , <N. Franklin D. 
Roosevelt - 7 5008 Paris. 

N° 5198. - Bernard Krief Sélection. 1, rue 
Danton - 75008 Paris. Cette Sté occupe un 
des tout premiers rangs dans sa spécialité 
(40 % du marché mondial). En France. elle 
emploie 1 000 pers. et réalise un C.A. sup. à 
200 M . Le P.D.G. rech. un adjt qui, dans un 
premier temps, puisse préparer les élém ents 
de décision dans les domaines relevant de la 
Direct. Gle (investis., gest., fusions, informa­
tique. etc ... ). Ces rrissions spêcifiques consti­
tueront une préparation à des fonctions opé­
ration. de Direct. Gle au sein de la Sté dans les 
années à venir. Le poste conviendrai t à un 
homme âgé d ' au moins 30 ans dont la forma­
tion spécifique de base est complétée par une 
excellente formation dans le domaine de la 
gest. (MBA. INSEAD). La conn. de l'anglais 
est nécess., celle de l'allemand est souh. Le 
salaire rapidement évolutif, est conforme à 
l'import. du poste et aux perspectives qu'il 
ménage. Env. C.V .. photo récente et rémunér. 
actuelle s/réf. 1908. Le secret abs. des cand. 
est garan ti. 

N ° 5199. - On rech. pour la filiale franç. d'un 
groupe suisse s'occupant du commerce inter­
nat. des métaux. minerais et produits chimi­
ques (C.A. France 1 OO M $ Monde 1250 M. $) 
un Direct. Financ. et Administr. apte à imposer 
sa discipline à la section Att., à diriger la comp­
tab. Anglais. si possible, allemand, 3 5-45 ans. 
formation banc. et commerc. S' adres. s/réf. 
114, J à ln tex. 3 av. Bertie-Albrecht - 7 5008 
Paris. 

N ° 5200. - La Cellophane (groupe Rhône­
Poulenc) rech.un jeune ing., même déb. pour 
commencer une carrière comme adjt au direc­
teur de fabrication de l' usine de Mü nies 

Groupe 
PRÉVOIR 

ASSURANCES 
VIE 
ASSURANCES 
GROUPE 

DEVOIR ET·PRÉVOYANTE 
GROUPE DEVOIR 

19, rue d' Aumàle - Paris 9"' 
'8' 526-03-50 

ASSURANCES 
VIE 
ASSURANCES 
GROUPE 

Groupe 
PRÉVOIR 

MAURICE VOYER 1924 - GEORGES REGNAT 1936 

SILEt 
Câbles électriques 

isolés 
Société Industrielle de Liaisons Electriques 
Société Anonyme au capital de 47.025.000 F 

64 bis. rue de Monceau • 75008 PARIS 
Tél. 522.67.53 • Téle~ SILEC 28248 F 

• 
Département CABLERIE 

Département SIGNALISATION 

FilialeSILEC SEMI-CONDUCTEURS 

• 
Usines à : 
MONTEREAU - VILLEJUIF - TOURS 
ALENÇON - LA GARENNE- COLOMBES 

DHÔME 07 - THIBAULT 2B 
LOISEL 34 - BARBEROT 43 

59 



(1 400 pers.) et être dirigé ensuite vers des 
postes imp. Anglais .néces. Aptitude aux probl. 
humains. Ecr. à M. de Beaugrenier. La Cello­
phane, 110 bd Haussmann - 75008 Paris. 

N° 5201. - Desenfant (44) Président de Segic, 
ch. jeune cam. attiré par études de grands pro­
jets T.P. au sein d'un bur. d'ingénierie indé­
pendant. Tél. Mme Vas. Tél. 686.46.08. 

N° 5202. - Assar Conseil. Conseil en mana­
gement et organis. une jeune équipe compre­
nant Soyris 1970, dynamique et en pleine 
expans. embauche jeunes polytechn. déb. 
Adress. C.V. et photo à Assar Conseil, 85, rue 
La Fayette - 75009 Paris. Tél. : 526.45.20. 

N° 5204. - lmp. Sté d'Etudes rech. ing. écono­
miste, déb. ou ayt qq. ann. d'expér. Ecr. Bur. 
des Carrières, 1 2, rue de Poitiers - 7 5007 
Paris, qui tr. 

N° 5206. - La Snecma rech. pour son usine 
de Corbeil un ing. de production déb. ou 1-2 
ans dexpér., pour encadrement d'une unité 
de fabrication organis. des moyens, suivi de la 
fabrication et de la gestion. Formation aux 
U.S.A. ass. par l'entrepr. après période proba­
tion, Anglais. Adres. let. et C.V. à' M. Marynczak, 
Dépt.encadrement, B.P. 17 à Corbeil 91101. 

N° 5208. - Le Froid Industriel York-France, 
filiale de Borg-Warner C. USA. rech. Dir. Div. 
pour créer une div. de produits de série, chargé 
du pers., étude d'objectifs, direct. et contrôle. 
Etude sup., aptitude à la dir. et aux contacts 
humains, 5 ans expér., poste similaire. Anglais 
parlé et écrit. Let manusc. et C.V. à Le Froid 
Industriel York, 11, rue laugier, 75017 Paris. 

N° 5209. - Un bur.d'études et de plotage du 
bât. basé à Lyon, rech.son chargé d'aff. à Paris 
(création). Conn. approfondies du bât. (géné­
raliste). expér.des prob. architecturaux, habi­
tude des contacts commerc .• 30 mans minimum 
Env. C.V. et prêt. s/réf. VGR 60 à Guy Romas-

BEGHIN SAY 

tant, Sté Compétences, 66, rue de la Répu­
blique 69002 Lyon. Tél. : 37.17 .69. 

N° 5214. - S.O.S.I. rech. X 35 ans pour Dir. 
gds projets informatiques. Ce cadre devra 
concevoir des applic. d'étendue nat. et enca­
drer les équipes chargées de leur réalis. Le 
poste requiert 5 années d'expér. approfondie 
dans la fonction et une aptitude aux communi­
cations et relat.humaines. Ecr. Rouquerol (45), 
8, rue Juliette Dodu - 75010 Paris. Tél. : 202. 
60.60. 

N° 5216. - Rouquerol (45), rech. cam., pour 
leur confier la respons. de départ. au sein de la 
SOSI. Tél. : 202.60.60 (Sté de Conseil en 
informatique), 8, rue Juliette Dodu - 75010 
Paris. 

N° 5227. - Sté d 'ingénierie rech. pour parti­
cipation à imp. réalisations cam. ing. Armement 
Génie Maritime con na issant fonctions ing. 
chargé. Adres. C.V. et prêt. s/réf. AM 07 à Bur. 
des Carrières, 12, rue de Poitiers - 75007 Paris 
qui tr. 

N° 5254. - lmp. Soc. Fr. Engineering, rech. 
ing. 35-40 ans, pour créer et dirig. secteur 
syst. informatiques, exp. syst. automatisés en 
temps réel' et sens commerc. néces. Ecr. Bur. 
des Carrières. 12, rue de Poitiers - 75007 
Paris. qui tr. 

N° 5255. - lmp. Sté Fr. Engineering, rech. 
ing. 30-35 ans, Chef de Projet, exp. 5 ans 
mécan. et électricité. Anglais courant indisp., 
qualités d'autorité et de diplomatie. Ecr. Bur. 
des Carrières, 12, rue de Poitiers - 75007 Paris, 
qui tr. 

N° 5256. - On rech. pour créer et dirig. un 
Holding de Soc. Construct. Mécanique Fran­
çaises et Néerlardaises un Directeur 40-50 
ans. ayant expér. méthodes modernes de ges­
tion et marketing. Anglais courant indisp., 
allemand souhaité. Ecr. Bur. des Carrières, 12, 
rue de Poitiers - 7 5007 Paris, qui tr. 

Groupe de KAYSERSBERG 
(Chiffre d'affaires 700 M de F) 
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recherche un 

ATTACHE DE DIRECTION 
GENERALE 
pour assumer auprès du Directeur Général du Groupe des 
fonctions d'état-major, notamment dans la coordination 
des départements d'activité et des services centraux. 

Ces fonctions qui peuvent évoluer selon les aptitudes du 
postulant conviendraient à un jeune polytechnicien ou à 
un ingénieur de formation équivalente ayant quelques 
années d'expérience de l'industrie ou de la banque et ca-
pable d'allier un sens des réalités techniques aux impéra-
tifs du marketing. 

Adresser lettre manuscrite + C.V., photo et prétentions Cla 
plus stricte discrétion est garantie) sous réf. 7088 K/JR 
à: 

CONSEIL EN RECRUTEMENT 
CNPG 65, av. des Vosges - 67000 Strasbourg 

N° 5260. - La Caisse Nationale de Pré­
voyance, départ. de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. réalisant des opérations d'ass. 
sur la vie et gérant un import. régime de re­
traite, rech: un jeune cam.ayant un ou deux 
ans d'expér. Il sera chargé de développ. la 
comptab. analytique et le contrôle de gestion. 
Ecr. ou tél. à Marc Arnaud (X 62), CNP, 59, rue 
de Lille - 75007 Paris. Tél. : 555.g 1.00 - P. 
55-63. 

N° 5261 . - Camarades 63-67 désireraient 
s'assurer collab. X retraité, si poss. introduit 
milieu indus., pour démarrage activité de ser­
vice à Paris. Ecr. Bur. des Carrières. 12, rue de 
Poitiers - 7 5007 Paris. qui tr. 

N° 5262. - lmp. Gpe Equip. électron. et élec­
tromécan. cherch. un Dir. de Dévelop. Inter­
national, 30-50 ans, expér.de la vie et du tra­
vail à l'étranger, connaiss. parfaite anglais 
indisp. Ecr. Bur. des Carrières, 12, rue de Poi­
tiers - 7 5007 Paris, qui t r. 

N° 5263. - On rech. le Dir. GI de la filiale franç. 
d'un imp. fabricant d'ordinateurs, 30-50 ans, 
connaissant le « management américain », 
par exp. de qq. ann.dans les secteurs industr. 
de l'informatique, électronique ou automation. 
Connaiss. parfaite angla is indispens. Ecr. Bur. 
des Ca rrières, 12, rue de Poitiers, 75007 Pa ris, 
qui tr. 

N° 5268. - lmp. Sté transports aériens rech. 
un contrôleur de gestion informatique, système 
à créer et à mettre en place. formation M BA 
souhaitée. Ecr. Bur. des Carrières, 12, rue de 
poi tiers - 75007 Paris, qu i tr. 

N° 5269. - lmp. gr. métallurgique fr. rech. 
Dir. Commercial + 35 ans, ayant expr. di r. 
comm., connaissances sidérurgie souh. Ecr. 
Bur. des Carrières, 12, rue de Poitiers - 75007 
Paris, qui tr. 

CEGEFRA 
SOCIÉTÉ DE SERVICES 

FILIALE D'UN GROUPE FINANCIER 
IMPORTANT 

recherche 

INGÉNIEUR 
COMMERCIAL 

de haut niveau 

- l'objet de la Société est d'intervenir 
comme promoteur et conseiller pour 
le rapprochement d' industriels 
européens et sud-américains sur la 
base d'un transfert de technologie. 

- le candidat âgé de 30 ans au moins, 
devra avoir 5 ans d'expérience dans 
l'industrie et aura pour mission de 
prospecter, négocier et étudier les 
projets. 

- la rémunération de départ, intéres­
sante, évoluera en fonction des 
résultats. 

Envoyer Curriculum Vitre manuscrit 
et photo sous la référence I.C. à : 

CRÉATIONS DAUPHINE 
41, av. de Friedland, Paris s•. 
qµi transmettra. 

• 



X N°6 

N° 5271. - S.E.M.A. ,informatique :assure 
initiation jeunes i ng. débts par formation 10 
semaines à partir dbt octobre, suivie sta.ses en 
clientèle, orientation vers informatique appli- , 
quée et organisation. Tél. : 657.13.00, poste 
21-74. 

N° 5272. - 1 mp. Soc. Fa bric. tlnstruments 
mesure rech.son Directeur de la Recherche :St 
du Dévelop. Age 30-45 ans. Expér. ·dir. •burn.au 
études, ou labo, ou dir. tech. Moyenne entr .. 
conn. électronique, physique du solide, élec­
tromécanique, informatique, ntéressé .par 
métrologie, anglais ·o.u allema rd courant . .Ecr. 
Bur. des Carrières, .12, .rue ·de P.oitiers - 7.50'©7 
!Paris, qui tr. ' 

'N° 5273. - llnsti:tut .de Recherche .des :rir:ans­
ports offre ,plus. fPostes à i ng. débts \lilu ~eunes : 
~ adjt au .chef tCtre Jnformatigue. Rruih. ~ 1 
chercheur iconomisœ..ostatisticien; 3 informa­
ticiens: Lcherch. 2 ans -expér . .pour étud. cir­
culation routière; 1 cherch. pour étud. :Ira-is­
ports urbains. 'Ea. Br. des Carrières, 12, rue 
de lf'oitiers - 75001, qui tr. 

N° 5276. - ~mp. Sté Europ. Conseil Entre­
prises rech. 1pr Région Parisienne ing. retraité 
ou proche retr., intéressé par activité relations 
avec entreprises. Sa mission : faire connaitre 
les services que peut rendre la Sté aux Entrepr. 
et faciliter contact directeurs spécialisés de 
la Sté avec responsables d'entreprises. Rémun. 
intéres .. fonction contrats réalisés par la Sté. 
Ecr. M.A. Lorioz-Sema Sélection. 16-18, rue 
Barbès - 92 12B Montrouge. Réf. 9738. 

N° 5279. - Cie Générale d'Informatique re­
crute i ng. confirmés ou .déb. Formation ass. 
(2 mois). Prendre contact avec . Chapet {62) 
ou env. C.V. et photo à Mme Jamet - C.G.I .. 
B4, rue de Grenelle - 75007 Paris. 

N° 5280.- Organisme traduction rech. colla­
borateurs indépendants possédant formation 
technique et très bon. expér. de la traduction. 

Ecr. avec C.V. et réf. : Traductor, Réf. JR/HT, 
'2, rue René Bazin -i7.5.016 Paris. 

rN° .5281. - Une entreprise leader en France et 
l'un des leaders œ ns le monde, dans le da­
mai ne des biens déquipement scientifique et 
de co!'ltrôle. crée, pour faire face à rexpansion 
'de ses marchés civils et militaires et aux be­
•soins croissants de •matériels de plus en plus 
.sophistiqués, le poste .de Directeur r.esponsable 
de la .conception des produits nouveaux et des 
orientations vers de nouvelles applications 
des produits existants. Dirigeant une équipe 
d'ingénieurs spécialisés ,par branche ou produit, 
•il décidera des solutions de •principe .e.t fixera 
·les <caractéristiques rtechniques des 1produi:ts. 
:Ce •poste impl ique des .relations à 'l'échelon 
·international et en 'France. avec la •clientèle 
et •uae collaboration étr.oite avec le:s !Services 
.de rdéveloppement ·et d·industrialisaiion. Une 
expêiience de plus de W .ans dlns le ·domaine 
de la méca aique de précision, et si possitile .'des 
techniques associées, est nécessaire. iCe 1paste 
important, qui ne peut convenir qu'à un iqié­
nie.ur de plus de 35 ans, est offert ·à 1P.aris. 
Envoy.er lettre man. et C.V. ss réf. 23.347, dis­
.crétion garantie, à 'Sélé-Cégos, 33, quai Gamèni, 
921 53 -Suresnes. 

fll 0 5282. - Emp. Gpe franç. distribution o(CA 
consolidé : 500 M. de F.t leader sur un mar­
ché produits de marque, contrôlant 6 filiales 
Europe, recb. pr son Siège gde banlleue rNord 
Paris, un direct. financier pr un service comptant 
+ 60 personnes. Sous autorité du Oirect. 
GI, assurera, outre missions spécifiquement 
finan::.. comptables et budget.. la coordina­
tion tâches admnistr. et juridiques. Son 1er 
objectif sera de réorganiser son Service en le 
dotant d'une structure et procédures efficaces. 
A ce niveau de responsab., Je poste ne peut 
intéres. qu'un homme maitr isant parft les 
méthodes de gestion financ. anglo-saxonnes 
et très à l'aise ds élaboration montages financ. 
complexes. Conviendrait à candidat 35 ans 
minim., diplômé enseign. sup. ou mieux titul. 

d'un M BA. énergique dit <possédant aptitude 
natur. au commantlement. "Excel. con. anglais 
indispens. Ecr . .Sur. <de.s Carrières, 12, rue de 
P.oitiecs - 7.5Q07tParis,-qui tr. 

2° PROVINCE 

'N° ·.51:3l. - tt.a :Sté Quille !Bât. T . .P .. trav. mari­
times) 'à !Rouen, 9B, .av. de Bretagne, rech. 
plusieurs ing. pour le bât. (postes commerciaux 
ou de trav .). le génie civil, .et les travaux mari- • 
times (postes commer.ciaux ou'tlenravi ). l!létails 
:sur 1 es postes offerts au 1Bur. des 'Carrières, 1'2, 
•r.ue ,de Poitiers - 75007 .PaFis ou ·en ·télé-
1phonant à 11·6.95.B2.à Rouen. 

.'N° '5257. - Sté .Shell tFrançaise recrute divers 
ïng. débts : · 
- 5 ing. ·pr usine ·.Chim. de 13 'Berre •(solvants. 
plastiques, ljastomères); 
- :3 ing. entretien et engineeri11g pr Berre: 
- 1 ing. « assistant yentes·», pr Paris; 
- 2 ing. pr Centre Rech. -de 'Raffinage de 76 
Grard Couronne .(catalyse -.automatismes); 
- 2 ing. raffinerie pétrolière pr 76 Petit Cou­
ronne ou 3 3 Pauillac .ou 1 3 ,Serre, ou 67 
Reichstett-Vendenheim; 
- 2 ing. pour Centre Essais G.•P..L !Butagaz) 
de 76 Grard Couronne. 
P.our la 1)1upart de ces postes, 11nglais indisp. 
Ecr. Shell Française, G.J.C.R .• 29, rue de 
be rd - 7 53 80 Paris Cedex 08. 

N° 5258. - On rech. un adjt au Or G1 Entrepr. 
transports routiers Marseille, chargé organisa!. 
du marketing ·et vente. Anglais indisp. Ecr. Sur. 
des Carrières, 1 2, rue de Poitiers - 75007 
Paris, qui tr. 

N° 5259.- Esse rech. pour sa raffin. de Bor­
deaux un ing. déb. ou 2- 3 ans exp. industr., 
conn. anglais. Formation assurée. S'adres. 
Serv. Relat. Soc. B.P. 11 - 3381 O Ambes. 
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N° 5264. - Béghin-Say, Gpe de Kaysersberg 
C.A. 700 MF, rech. un attaché direction g le 
pour assumer auprès Di rect. GI du Gpe fonc­
tions état-m ajor, notamment ds coordin. dép ar­
tement d'actv. et serv. centraux. Ces fonctions 
peuvent évoluer selon aptit. postulant convien­
draient à un jeune X ayt qq. ann. expér. indus­
trie ou banque capable allier sens réal ités 
techn. aux impératifs marketing. Adress. lettre 
m anusc. + C.V. photo et prét. sous réf. 7088 
K à C.N.P.G. Conseil, 105, av. Victor-Hugo -
75116 Paris. 

N° 5265. - Sté Conseil gest. informatique, 
rég. Ouest rech. j eune X débt ou 1 an expér. 
Ecr. Bur. des Carrières, 12, rue de Poitiers -
7500 7 Paris, qui tr. 

N° 5266. - Import. Sté Pétrochim. rech. pr 
son us. Bches Rhône, jne ing. désirant s'intéres­
ser industr. chim ie organique synthèse. Début 
ds fabric. et génie chimique. Perspect. avenir 
intéres. Logt ass. Ecr. Bur. des Carrières, 12, 
rue de Poitiers - 75007 Paris, qui tr. 

N° 5267. - Alsthom rech. pr son us. Belfort, 
ing. 35 ans env. pr trav. gest. organ. et export., 
setc.m éc. Anglais indisp. Ecr. avec C.V., Sve 
Personnel, 38, av. Kléber - 75748 Paris. 

N° 5270. - l'l.R.S.l.D. (centre rech. sidérurgie} 
recherche pr Maizières-lès- Metz d es ing. 
<Jébutants, désir. faire carrière dans la sidérur­
gie. Adresser C.V. et photo à l.R.S.l.D. - 572 10 
Maizières- lès-Metz. 

N° 5274 . - Sté M ontage instal. industrie lles 
(Sidérur., papeterie, cimenterie, etc.) rech. 
« lng. chargé prestations entretien» + 35 a ns. 
Résidence Voreppe, 15 km Grenoble. Ecr. 
France Cadres, 26, rue Marbeuf - 75008 ·Paris, 
M. Mattenet. Réf. 41 4 . 

N° 5275. - Sté fabric. m atériel chaudronnerie 
rech. son Dir. tech., + 32 ans. Résidence Epinal. 
Ecr. France Cadres, 26, rue Marbeuf - 7500 8 
Paris, M . Mattenet, Réf. 417. 

N° 5277. - lmp. Sté Europ. Conseil Entreprise, 
rech. lng. 35- 50 ans ayt expér. industrielle ou 
de conseil, pr lui confier coordin. interventions 
de conseil, mise en relation avec Chefs Ent r. 
et éventuellement exécution certains contrats, 
sur région Rhône-Alpes. Résidence Lyon. 
Devra avoir bon. con. m ilieu indus. de la région, 
prendre place dans agence créée depuis plus. 
ann., à titre de respons. d'un segment d'entre­
prises ou d'activ. industrielles. Ecr. M. A. Lorioz 
Sema Sélection, 16-18, rue Barbès - 92128 
Mont rouge. Réf. 9739. 

3° ETRANGER 
N° 4775. - Le Cern, Genève, cont inue à offrir 
des postes dïng. physiciens, m écaniciens, 
électriciens de niveaux div., ainsi que des 
postes de programmeurs de syst. et program­
meurs scien tif. Ecr. Div. du Pers., 12 11 Genève 
23, Suisse. 

N° 5253. - lmp. Sté Amér. fabric. mat. de 
chauffage, cond itionnement air, mat. frigo, 
rech. un respons. de ses activités internat., 
30-40 ans, form. sup., exp. commerce intern., 
anglais et indisp. 2 ans U.SA. puis Europe. 
Ecr. Bu r. des Carrières, 12, rue de Poitiers -
7 5007 Paris, qui tr. 

N° 5278. - Bell Northem Research Corpora­
tion, un des 1 ers org<Wi. mondiaux, rech., 
développ. télécommunications, emploie Ottawa 
1 800 pers. dont 500 universitaires. Budget 
an. dépenses D. 50 M . Crée à Montréal nouv. 
cent re rech., à chargé MSL recruter pl us. 
ing., travail.en français domaines comm ut a­
tion, télédistribution. télévision, téléphonie 
multiplex ainsi que liaisons, syst. t ransmission 
bande large, syst. courants porteurs abon. et 
réseaux à deux fils, disposeront moyens les + 
modernes. Candidats recherchés : i rg. diplô­
més ayt qq. ann. expér. dans l'une des discipli­
nes précitées ·ou débutants ~sirant s"y spé­
cialiser. Con. ang lais souh. Nombr. avantages 
de + de 20 % de la rém un. offerte. Frais démé­
nagement pris en charge par la Sté. Ecr. à P. 
Vinet, réf. B 371 1, MSL. 75 bd Haussmann -
75008 Paris. 
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Demandes 
de situations 
Insertions gratuites. 

N° 2494. - Cam. 45 ans, 1 5 ans d"expér. prof. 
au niveau direct. technico-com merc.et direct. 
gle dans imp. sté de génie industriel et gde 
entreprise d'électricité Industrie et Bât., goOt 
des relat. soc.. anglais courant, souhaite 
apporter son potentiel techn. et commerc. au 
Président dune Sté dont l'expans. est fondée 
sur remploi des techn. modernes de direction. 
Ecr. Bur. des Carrières, 12, rue de Poitiers -
750 07 Par is, qui tr. 

N° 2499. - Cam . 44ans. Expér. Product. 
gesti on, marketirg, dévelop. techn. Pratique 
Dir. import. usine et Dir. f iliale ds Constr. Elec­
t rique et Mécan., rech. Dir. GI ou Dir. départ. 
ou import. dir. lndustr., en France o u pays 
francophone. Ecr. Bureau des Carrières, 12. 

Autres annonces 

Secrétariat général de I' A.X. 
17, rue Descartes, 75230 
Paris Cedex 05 
tél. : 033-32-83 - Poste : 320. 

Recherches 
d'appartements 
et échanges 
Tarif : 8 F la ligne. 

N° 3053. - Sœur d'X (promo 34) échange 
appt 2 -3 pèces, 84 m2 + ch. bonne, tt cft, 
cat. 2A loi 48, quart. UNESCO, contre 2-3 p. 
p lus petit. cat. inf. Tél. le soir : 734.36.0 8. 

N° 3054. - Elève promo 72 se mariant Déc. 
74, cherche app. 2 pièces, libre octobre 74 
(Paris ou proche ban lieue), loyer + cha rges, 
900 F max. Tél. 64 7.62.65. 

N° 3055. - Cam. c herche locat. appart. ou 
villa 4-5 pièces, ouest VERSAILLES, 25 km 
m~xim. Fa ire offre Apvrille, 22, rue J ellade 
1370 0 St-Victoret. Tél. (91) 09.07.49. 

rue de Poi tiers - 75007 Paris, qui tr. 

N° 2504. - Cam. 40 ans. Télécom . exp. Aff. 
internes ds Entrp. pu l::L Anglais. Ch. poste 
respons. Ecr. Bur. des Carrières. 12, rue· de 
Poitiers - 75007 Paris, qui tr. 

N° 2505. - Cam. 50 ans. G.M. et Harvard Uni ­
vers. actuellement cadre sup. dans industrie, 
après longue exp. gestion firme multination. 
et postes di rect. à responsab. ad ministratives 
et commerciales, rech. à t i tre personnel associa­
tion au sen d'une entrepr. dynamique pte ou 
moyenne avec prise participation financ. à 
débattre. Cabinet engineeri rg ou cabinet 
conseil gest. organisation pourrait convenir. 
Egalt étudierait participation ds pte entrpr. 
spécialisées et dynamique. Ecr. Bur. des Car­
rières. 12, rue de Poitiers - 75007 Paris, qui t r. 

N° 2506. -X 34 ans, CPA 1971, 10 ans exp. 
protes. ayt exercé responsab. Armement et Sté 
fina ne. propose son assistance d s tous pro­
blèmes d' organisation incluant moyens infor­
matiques. Ecr. Bu r. des Carrières, 12, rue de 
Poitiers - 7 5007 Paris, qui t r. 

Demandes 
de situations 

pour famille de polytechniciens 
et pour personnes 

recommandées 
Tarif : 8 F la ligne. 

N° 7608. - Fille X. documentaliste, t raductr ice 
anglais-espagnol, cherche travail même mi­
temps, S"ad res. AX. 

N° 7617. - Cadre Gestion, 28 ans, expérience 
Import., Export.. connais. gestion P.M .E. 
Bilingue Anglais- Français. Par le, écrit Alle­
mand, Esp agnol. Ch. sit. de préf. temps part iel. 
Adr. corresp. à Aubert (34), 1 35, rue des Prés­
aux-Bois, 78220 Viroflay. 

N° 7618. - Fille cam. 25 ans. licence et mai­
trise Lettres, cherche emploi enseignement 
privé, rég. pa risien ne. Ecr. A.X. qui tr. 

N° 7619. - Frère cam. dipl. Institut Supér. 
Gestion, 26 ans, ch. emploi Relat. Publ. ou 
Dir. comm erc. France ou Etranger. Libre à part. 
d'Octobre 74 . Ecr. Broussaud (62) 5, rue des 
missionnaires, 78000 Versailles. 

N° 7620. - Jeune femme X, secrétaire 
expérim. cherche travail RENNES, début 
octobre. Ecr. Ghislain Weisrock. 88520 RAVES. 

N° 7621. lng. T echnico-commercial, 
expérim. actif, 37 a., ét. second., certificats 
CNAM, t. bonne connaiss. secteur industr. 
« matériel de survei l. » {électro-mécanique et 
électron.), not. gr. stés et administr. Ch. sit. 
rég. paris. Possib. ib. rapide. Ecr. A.X. 

N° 7622. - Dame cinquant. permis conduire, 
ch. sit. dame compagnie près M. valide. S'ad. 
A.X. 

N° 7623. - Beau-frère cam. très bonne expér. 
gestion immot>. parc aut o, entret. locaux, mat. 
bureau. Rech. rég. Par is, poste Cadre, c hef 
serv. généraux ou achats. Ecr. A.X. 

N° 7624. - Fils cam. {24) ing. chimiste, 
4 enf., 4 3 ans, ayt exercé pend. 20 ans, soit 
usine Péchiney, soit usine Rhône- Poulenc, 
cherche actuel. sit. Ecr. AX. 

N° 7625. - Fille X Assistante direction, 4 4 a. 
expérimentée, bre cuit. gle, excel. présent. 
rech.paris poste resp. requérant intelligence, 
méthode, nitiative, contacts. Dépl. acceptés. 
lib.suite. Tél. 705.21.65 - 87.33 . 



Locations 
Tarif : 8 F la ligne. 

N° 1023. - AIME LA PLAGNE studio + ter­
rasse, 3/ 5 pers. Carnet. 532.42.00 P. 1784 
ou 747.72.76. 

N° 1024. - SUPERTIGNES cam. loue app. 
4-6 pers., gd confort, plein Sud, pied remon­
tées mécaniques. Tél. 78.56.34.71, après 
18 h. 

N° 1025. - LA P LAGN E, loue France studio 
4 lits et stud. 2-3 lits, même étage. Tél. 647. 
91.14. 

N° 1026. - LA PLAGNE, loue petit stud. 
2- 3 lits. Tél. 921.78.51, soir. 

N° 1027. - ORCIERES-MERLETTE, 1850-
2650 m : gd appart. 9 pers. terrasse sur pistes. 
Tél. Capion, 967.24.60 poste 965. 

N° 1028. - LA PLAGNE, Noël, mardi-gras, 
pâques, appart. 2 pièces, tt conf., 6 lits, bal­
con midi. Tél. 607.13.49. 

N° 1029.- Fille cam. loue PARIS-5", appart. 
2 p. meublé, téléph .• confort calme, soleil : 
900 F mois, charges compr. Tél. Lescure, LIT. 
66.91. 

N° 1030. - Métro SCEAUX, ROBINSON, à 
louer, près gare, commerces, faculté Droit, 
2 pièces, s. bains, cuis., tt cft starding. Tél. 
589.93.82. 

N° 1031. - A louer 3 pièces RANELAGH-Bois, 
tt cft, téléph., ascenseur, chauff. centr. individ. 
504.59.45. 

N° 1032. - Porte ST-CLOUD, 2 pièces. entrée, 
cuis., s. d'eau, refait neuf, téléph., chauff. 
individ. 504.59.45. 

N° 1033. - Cam. loue vide, MONTROUGE, 
proxim. Pte Orléans, 3/4 pièces, t. bon état, 
entr., cuis., s. bains, cave, rue calme, téléph. 
Après 18 h, tél. 657. 78.48. 

N° 1034. - Cam. loue app. t. bien situé sur 
av. VICTOR HUGO. 140 m2. 5 p. 9• ét., asc. 
tt cft. chaut. individ. Tél. PARIS 727.56.94. 

N° 1035. - Parent cam. loue app. 160 m2, 
6 p., 4• ét., asc., tt cft, soleil, très calme, chaut. 
ind. Près place Victor Hugo. Paris. Tél. 727.56. 
94. 

N° 1036. - Pour 1er décembre : LE PECQ, 
appart. 4 pi.èces, tt cft . garage, imm. neuf ... . 

"MALAKOFF, app. 3 p., tt cft, imm. neuf. Ecr. 
Ma hl, 7 1 , bd Lannes, Pa ris- 1 6•. 

N° 1037. - Loue MONTPARNASSE, appart. 
meul:ié, gd séjour, 1 chambre, cuis., s. bains, 
tt confort, téléphone. Tél. 326.52.00 ou A.X. 

N° 1038.- Cam. loue meublé appart. calme, 
téléph., 2 pièces (se comma rd ant). cuis., wc, 
s. de bains, entrée. Tél. 224.83.52. 

N° 1039. - Cam. cherche remplaç. pour bail 
en cours, 5 pièces, 11 0 m2. cave, parking, tt 
confort, près BOIS de Vincennes. Libre 1er 
octobre. Tél. 325.01.04. 

N° 1040. - Pour week-end, vacances scol., 
pavillon 5 pièces. meublé ou non, cuis., 
chaut., j ardin, vallée CHEVREUSE: Arrang. 
annuel. Tél. av. 1 0 h. 504.36.34 ou écr. A.X. 
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N° 1041 . - CLAMART. cam. loue fin octobre, 
2 pièces 56 m2, ds petit imm. récent avec 
2 loggias, cave et pack., sous-sol. Tél. 644.77. 
85, sauf heures de bureau. 

N° 1042. - COURCHEVEL. cam. loue appt 
tt cft pour 6 pers. Libre hiver 74-75 sauf 2• 
sem. Février. Tél. 907.51 .54, après 18 h 30. 

N° 1043. - Cam. cède lac. gd 6 p. + 2 ch. 
serv~ cft 2A. loyer anc. 1700 p. mois prév. 
trav. 3" étage, 16• arr., calme. Rep. just. ou 
ach. 2 p., cft 5• arr. Tél. après 20 h : 288. 73. 15. 

N° 1044. - A louer Aubervilliers, appart. tt 
cft. 7 pièces, 2 bains, 2 W.C., 2 parkings en 
sous-sol, dans immeuble récent. Libre 1er no­
vembre. Tél. 352.11.83. 

N° 1045. - A louer, Versailles, quart. rés. et 
cal me, appt 1er étage maison particul., 6 très 
belles pièces, balcon donnant sur jardin agrém. 
Libre 20.X.74. Tél. 954.18.69. 

Ventes - achats 
d ·appartements 
et de propriétés 
Tarif : 8 F la ligne. 

N° 9124. - Camachète appart. 2 p .• 50-60 
m2 de préf. 16• ou 7•, neuf ou ancien. Tél. 

· 727.77.73 ou bureau : 256.84.22 poste 606. 

N° 9125. - CHATILLON/ BAGN EUX, beau 2 p. 
tt cft 57 m2, petit immeuble 1962, calme, 
verdure: 135 000 F. Tél. 577.40.06. 

N° 9126. - Proche banlieue SUD, résid. 
vends app. 4 pièces, confort ds peti t immeuble 
près bus métro lycées. T. bon état. 210 000 F. 
Ecr. A.X. . 

N° 9127. - Fille cam. vend app. 4 pièces, 4• 
étage, calme, soleil. Tél. soir : 580.46.87 ou 
589.26.56. 

N° 9128. - A vendre, LOUVECIENNES (Yve­
lines). terrain constructible environ 2 500 m2. 
Tél. 958.21.37. 

N° 9129. - A vendre Vallée CHAMONIX, cha­
let 8-10 pers., tt cft. Tél. 7 83.64.36. · 

N° 9130 . .:.. Vends ds village HTE-PROVENCE 
ait. 600 IT]. maison compren. 5 appart.vides 
+ cave, grenier, remises, avec gd terrain 
9 000 m2 env. Prix très intéressant : 1 80 000 F 
Ecr. ou faire offres : Régnier-Vigouroux, 1 a, 
Grard'Rue, 30000 Nîmes. Tél. (66) 67.25.93. 

N° 9131 . - Cam. vend MEUDON- LA-FORET 
app. 1963, 11 O m2 + 20 m2 terrasse. Libre· 
janvier 1975. 220.000 F. S'ad. A.X. 

N° 9132. - Parents X vendent comptant 
appart. 50 m2, 2• étage, ST-GERMAIN- EN­
LAYE. quartier ca lme, R.E.R.: séjour dou l:ie, 
chambre, cuisine, salle de bains. W.C., cave, 
chauffage par immeuble, tél., vue très dégagée, 
solei l. 170 000 F. Tél. 963.05.20. 

N° 9133. - Vends maison de campagne belle 
rég. COTE-D'OR, 4 pièces, cuisine. eau. tél. 
Jardin. Tél. 326.52.00 ou A.X. 

N° 9134. - 50 KM Paris, près MILLY-LA-FO­
RET, très belle propriété, 5 000 m2 (2 000 m2 
bois et roches, 3 000 m2 verger), 6 pièces 
princ., gd living, ch. de bonne, cuisine, office. 
Salle de bains, 2 W.C., dépendances, grenier, 
cave, chauff. central fuel, téléph. Pavillon gar­
diens : 2 pièces, cuisine, garage. Renseign. et 
visites. Maître Brohier, Maisse (91) 499.50.01. 

N° 9135. - Cam. vend app. 100 m2. Vue 
except. sur Seine, 20 · St-Lazare. Dans résid. 
avec piscine, tennis. Urgent. Tél. 997.32.68. 
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Achats et ventes 
divers 

Pur les malades, de même que pour les pri­
sonniers, ces cours à base d'amitié - puis­
qu'une correspondance est jointe aux devoirs -
créent un climat de chaleur humaine et de 
confiance. Il s'y ajoute la réflexion nécessitée 
par l'étude, l'obligation d'un effort intellectuel 
continu, l'acquisition de conna issances, tout un 
ensemble qui apporte le courage et l'espoir. T-arif : 8 F '.la ligne. 

'N° 825. - :.Cam .. achète tome Il lettres de la 
Marquise de Sévigné.<édit.IRléieêle. Ecr. A.X. 

les cours professionnels et techniques, pré­
parant ou non à des !CA.P., sont •trè.s deman­
dés et sont très importants pour le reclasse­
ment. Nous manquons de professeurs dans les 
disciplines suivames : mécanique, lilectricité, 
dessin industriel, métré,.radio et comptabilité. 

[1\1° :826. - tOhlltons ·Persans bleus, à vendre, 
issus ahampionsiinternat. Tél. soir 660.06.2 1. 

Divers 

Il n'est pas nécessaire ·d'être professeur de 
métier, et si •vous ·v;oulez 'bien nous demander 
quelques n:enseignements, ce sera pour "vous 
-sans aucun .engagement Y.ous pouvez·écrire à : 
Cours A~ILIA. 9, rueid'lssy, 92170-Vanves. 

J':arif : 8 F la lJigne. 

Auxilia, œuvre :fondée ,en ~ 92'6 et reconnue 
.Q'.utilité publique, ,propose -aux malades, aux 
handicapés <et dlUX prisonniers, des ·cours ,d'en­
seignement 1par corre.spondance entièrement 
gratuits, dans un respect.absolu êles personnes 
et des convictions. 

N° '820. -- Œquipe compétition de ·la s'ection 
voile de la 1PROMG> .:73, recherche half ou one 
toner stationné (s) .entre 'BREST et .ROYAN, en 
vue participation ,coucs!Klr.Oisière des <Gnirales 
Ecoles (EDH;EC .OCJP) 'PORNIC. Pâqu&S71!5. 
:Rropositions ,peuveru J!tre adressées à I' A.X. 

' <gui transmettca.aux•responsables concernés. 
Si wus dsposez de -que~- !heures par 
'S8mlline (2 à 3 sif.fisent ,pour un -élève) '8t 
déllirez fo.urnw -une aide b6névo1e .1\ une 
œuvre au service de .tous, joigoez-:vous à 
nous. 

iN° 821 . - tlnstitlltrice 'HATTEMER, longue 
-expérience, ·cher.che tdans tamiles, leçons tou­
tes matières ïusqu. :Seconde.. Tél. A.X. JPO.ste 1 
'320. 
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entreprise générale 
de bâtiment 
et travaux publics 

SA/EV •=u:.1 SeJvices Administratifs e'tTieolllligues 
3i!t5, rueG. Eiffel -914201Mor.an,gis-Tél: 909.34.27 
Siège Social : 8, rue Armand Moisant 
75015 Paris· Tél. : 783.82.13 
Paris-Melun-Nantes-ReMes-Bordeaux-Lyon 

SPIE-BATIGNOLLES 
TOUR ANJOU - 33, QUAI NATIONAL - 92806 PUTEAUX 

TÉLÉPHONE : 776.43.64 - TÉLEX : PAREL 62 834 

ENTREPRISE GÉNÉRALE 
TOUS TRAVAUX D'ENTREPRISES 

GÉNIE CIVIL - MÉCANIQUE - ÉLECTRICITÉ 

Carrière de WALLERS 

c 
M 

Pierre bleue 
matériaux de viabilité et construction 

sables, gravillons, macadam, grave-laitier, etc ... 

Siège social : CCM B.P. 5 59400 CAMBRAI 
".\" (20) 81 -48-90 et 81-48-91 R. LUCAS-43 

COM PAGNIE D'ASSURANCES CONTRE LES RISQUES DE TOUTE NATURE 

LA CONCORDE 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 j uin 1938 

Capital Social : 47 520 000 F 
5 , rue de Londres - PARIS 9° - Tél. : 874-82-50 - 874-29-51 - 744-97-77 
C. RAYNAL (29), Directeur général adjoint 
G. CAU (51), Directeur J . GEOFFROY (59), Secrétaire général adjoint 

CLEMANÇON 
TRAVAUX D'ECLAIRAGE ET DE FORCE 

23, RUE LAMARTINE - PARIS 9" - Té l. : 285 23.09 et 285 47.47 

André LAFON, Président-Directeur Général (321 

.SPORTS D'HIVER 'i." 359
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VACANCES ·D'ÉTÉ 
à 

SUPERDEVOLUY 
1.500 - 2.500 
avec la formule 
inédite 

Multipropriété 
·Vous •ne paierez votre résidence à la montagne 
<que :dans la proportion de :l' usage que vous 
.voulez :en faire. 

PROMOTION - ÉTUDES - RÉALISATION 
GBA'NDS TRAVAUX ·DE MARSEllLE 

Annonces 
industrielles 
et commerciales 
Tarif : 1 5 F la ligne pour les camara­
-des, -20 iF pour Jes .autres personnes. 
l encadré e n plust. 

N° 348. - ·Cam. (4'5) recom. wt tap1SS1er 
profession, fg St-Antoine, tr. consciencieux, 
<tous trav. anc. et mod. pr particul.et entrepr. 
T:hera et Demanche, 20, rue St- Nicolas, 
Par~ :DOR 49.49.Cond.spéc.aux X. 

N • 308. - Silvy (31 ), Direct. gal Monvoi~i n et 
>lincent peut ·traiter tous vas problèmes d'as­
sura nce : auto, incendie, responsabilité civile, 
vie, risques industriels. J()1 , 103, 105, bd 
Haussmann, f'aris-8•. ANJ. 84.20 (24 lignes). 

N° 384. - tanetex-House, 323. rue St-Mar­
tin, Paris-~, face Conservatoire des Arts et 
métiers, fabrique et vend directement tous 
vêtements pour hommes, classiques et mo­
dernes : costumes, vestes, pantalons, imper­
méables, rayon chmiserie et bonneterie. Offre 
à tout polytechnicien une remise spéciale à la 
caisse. Ouvert lundi à samedi, 9 h 30 à 12 h 30 
et 14hà 19h. Tél. 272.91 .46. 

N° 307. - Villas, terrains, appart. Yves Pelloux 
les vend. Souv. u-. bonne aff., CANNES, 45 
Croisette. Résidence Gd Hôtel, tél. 38-56-56 
(Frère cam.). 

N° 815. - Cam. (52) recomm. viv. Mme 
Yvonne Pénicaud (fille d'X) pour choix CA­
DE AUX d'AFFAIRES et Gadget s pul::Hci taires. 
Tél. 970.24.83. 

N° 822. - Vve cam. ou cam. recomm. pour 
tous travaux d'Architecture intérieure et déco­
ration d'appartements, bureaux. magasins, etc. 
Alain Man::taroux, 11 , rue Jules-Lemaitre, 
75012 Paris. Tél. 345.32.11 . 

N° 823. - Cam. âgé désire, pour cause santé, 
céder société électronique professionnelle, télé­
visioo hte fréquence et vidéo. C.A. annuel 6 
millions. Ecrire A.X. 

N° 824. - Disposé à partager, avec cam. ou 
sté, bureaux bien équipés dans immeuble stan­
ding quart. AUTEUIL; mettrais à dispos. par 
sous-location, un ou deux bureaux pleine 
jouiss. + usage commun pièce secrétariat (avec 
mach. écrire) et local reprographie (mach. 
Rank). 4 lignes tél., interphone. Ecr. A.X. 

N° 827. - Cam. (6 1) recom. Plomberie, 
chauffage, Couverture. Installations sur devis. 
Dépannages. PLOGA 52 5.50.00, 12, rue Au­
guste-Maquet - 75016 Paris. Condi t.spéc. 
aux X. 

N° 828. - Cam. recom. GEPOD ts conseils en 
gestion d' immeul::les. Copropriété et gérance, 
40, bd Masséna - 75013. Tél. 583. 17 .06, ap.­
midi. 



SOCIÉTÉ FRANCAISE 
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DE TRAVAUX PUBLICS 

FOUGEROLLE ~~csli 

ports 

souterrains 

barrages 

ouvrages d'art 

canaux 

routes 

aérodromes 

génie civil industriel 

bâtiment 

préfabrication 

équipements collectifs et urbains 

S.A. au Capttal de 51.101.400 F. 

3, avenue Morane-Saulnier 

78140 VÉLIZY-VILLACOUBLAY 

"Jl' 946-96-60 
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aux produits 

chimiques 

N,APHTACHIMIE ~ 

S. A. au capital de F. 250.000.000 
203, rue du Fg St Honoré 75008 PARIS 

Têl. 227.33.59 et 924.89.19 
T elegr. Naphtachlm Paris 

Telex. 29.742 
Usines 13 188 LAVERA 
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